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L’ Edition  de  cet  Ouvrage  ayant  été  donnée  par 
l’Auteur  aux  Hospices  de  Toulouse,  pour  être  vendue 
à leur  profit , je  déclare  que  j’en  poursuivrai  tout  con- 
trefacteur, d’après  les  dispositions  de  la  loi. 

HOItBJEL,  Receveur  gâterai  des  Hospices . 
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EXPOSITION. 


l nous  a paru  utile  et  touchant  de  présenter  y 
en  peu  de  pages  , tout  ce  que , dans  la  suc- 
cession des  temps , V esprit  de  la  morale  et 
h intérêt  de  la  société  ont  suggéré  aux  diverses 
nations  pour  venir  au  secours  des  infortunés . 

Les  peuples  anciens  , chez  qui  la  circons- 
tance de  ri  être  plus  sous  la  protection  de  leurs 
Pénates  était  regardée  comme  une  chance 
de  malheur'  y nous  donnèrent  l'exemple  P une 
piété  généreuse  , et  construisirent  des  locaux 
pour  y accueillir'  tout  individu  éloigné  de  sa 

C'est  à ces  premiers  asiles  cjuil  nous  a été 
donné  de  faire  remonter  V origine  des  établis- 
semens  connus , parmi  nous  , sous  les  noms 
^Hôpitaux  et  c/’Hospices. 

Nous  avons  porté  notre  attention  sur  toute 
l'histoire  de  ces  établis semens  j et  y afin  de 
mettre  quelqiï  ordre  dans  les  faits  notoires  que 
nous  avons  cru  devoir'  recueillir y nous  avons 
divisé  notre  travail  en  deux  parties. 

La  première  a pour  objet  de  présenter  les 
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différences  et  les  modifications  des  établisse - 
nie  ns  hospitaliers , depuis  les  temps  anciens 
jusqu  à nos  jours. 

La  seconde  fait  connaître  la  nature  de  leurs 
revenus  , avec  les  divers  systèmes  qui  se  sont 
succédés  dans  leur  administration.  ( 'ette  partie 
de  la  législation  des  hospices } (gie  nous  n 'avons 
trouvée  reunie  nulle  part , nous  a paru  la  plus 
utile  : nous  l'avons  prise  à sa  naissance  , et 
nous  lavons  suivie  dans  ses  developpemens 
Jusqu'au  tenue  ou  elle  s'est  arrêtée. 

u \ o us  nous  sommes  permis  de  joindre  à ces 
deux  expositions  , simplement  historiques  J 
quelques  courtes  inflexions  , que  le  bel  état 
actuel  des  hôpitaux  dans  la  Capitale  nous  a 
suggérées  pour  l amélioration  des  hôpitaux 
dans  nos  provinces. 

heureux  , si  cet  amas  de  matériaux , irré- 
gulier sans  (Unité , mais  réuni  dans  une  pure 
idée  de  bien  public , est  un  jour  remis  en 
œuvre  par  quelque  personne  d'une  charité 
plus  influente , et  dont  la  plume  , plus  exercée 
que  la  nôtre  y présente  , avec  tout  l'intérêt 
quelle  commande  , la  triste  situation  du  pau- 
vre 9 et  offre  h l'administration  publique  de 
nouveaux  moyens  de  l'adoucir. 


RAPPROCHEMENS 

HISTORIQUES 


SüR  L’HOSPITALITÉ  RES  ANCIENS  ET  SUR  LA 
FORMATION  RE  NOS  HOPITAUX. 


PREMIERE  PARTIE. 


L A philosophie  et  la  religion  , l'antiquité 
profane  et  l’antiquité  sacrée  se  sont  réunies 
dans  le  culte  qu  elles  ont  rendu  à Y hospitalité. 
Cette  vertu,  l’une  des  plus  belles  qui  soient 
sorties  du  coeur  de  l’homme,  se  retrouve  dans 
tous  nos  souvenirs. 

La  plus  gracieuse  des  muses,  celle  qui,  en 
adoucissant  le  langage,  a le  plus  contribué  à 
rapprocher  les  hommes,  nous  a retracé,  de- 
puis trois  mille  ans,  les  soins  et  les  égards  que 
les  vieux  peuples  de  l’Archipel  s’empressaient 
de  rendre  aux  étrangers.  Aous  ne  suivrons 
pas  le  plus  sublime  des  poètes,  déployant  tout 
l’éclat  de  son  génie  pour  célébrer  le  sentiment 
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protecteur  de  1 infortune;  nous  rappellerons 
seulement  que  Télémaque  et  son  compagnon, 
s offrant  à Mendias,  ce  roi  s indigne  qu'on 
puisse  hésiter  à les  recevoir.  « N ai  -je  pas, 
» s écrie-t-il  , mangé  le  pain  de  l'hospitalité 
» chez  tant  de  peuples  divers,  avant  que  le 
» .Maître  des  dieux",  me  ramenant  dans  ma  pa- 
» trie,  eut  mis  un  terme  à mes  peines  {i)l  » 
Ulysse,  dans  le  dénument  d un  naufrage,  est 
conduit  dans  la  maison  d Alcinoüs.  Le  roi 
rassemble  les  chefs  du  peuple  : « Je  ne  connais 
» pas,  leur  dit-il,  cet  étranger;  mais  il  nous 
» demande  des  moyens  de  retourner  dans  sa 
)>  patrie  : que  jamais  malheureux  abordé  dans 
))  nos  états  n'ait  vainement  réclamé  nos  se- 
))  cours  (V;  ! » Tableaux  délicieux  qui,  iden- 
tifiant la  détresse  à l'opulence,  et  l infortune 
aux  pros]>érités,  pourraient  seuls  réaliser  cette 
fiction  si  heureuse  d un  âge  d'or. 


Prince  des  poètes  lyriques,  Pindare  nous 
apprend  que  dans  1 île  d Kgine  était  un  temple 
consacré  à Jupiter  Hospitalier.  Alevmédon  , 
vainqueur  aux  jeux  olympiques  , pour  re- 
hausser lcclat  de  son  triomphe,  déclare  le 
nom  de  sa  patrie.  C’est  dans  1 ile  d .Tgme 


(1)  (Jdyss.  liv.  xiv.  v.  5^. 

(2)  Odyss.  1 i ▼ . vin.  v.  2G. 
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qu’il  a reçu  le  jour  : « Cette  île , observe  le 
» poète,  où  Thémis  rend  la  justice  à coté  de 
» Jupiter  Hospitalier  (i).  » Mais  la  poésie  ne 
fut  pas  seule  en  .possession  d’orner  de  tous  ses 
charmes  le  culte  du  dieu  des  foyers;  les  légis- 
lateurs et  les  moralistes  des  siècles  reculés  en 
ont  fait  aussi  un  objet  de  leur  amour  et  de 
leur  respect.  Scrutateur  du  cœur  humain  ? 
Aristote  qualifie  l’hospitalité  du  doux  titre  de 
sœur  de  l’amitié  (2).  Tyrtame  dicte  des  leçons 
sur  l’accueil  que  l’on  doit  à ceux  que  le  sort 
a éloignés  de  leur  terre  natale.  Il  écrit  (3),  il 
enseigne  sur  cette  matière,  et  mérite  le  sur- 
nom de  Théophraste,  c’est-à-dire,  homme 
dont  les  sentimens  et  le  langage  sont  divins. 

Dans  la  Grèce  moins  ancienne  , et  durant 
les  temps  si  glorieux  de  ses  grands  hommes  et 
de  ses  artistes , l’hospitalité  reçut  une  impul- 
sion plus  vive  encore  : chaque  personnage 
distingué  dut  avoir  dans  son  palais  un  quartier 
uniquement  destiné  à recevoir  les  étrangers. 
Yitruve  nous  dit  qu’ils  étaient  reçus  familiè- 
rement le  premier  jour  avec  les  maîtres  de  la 

(1)  Pinel.  Olymp,  Od.  viii.  Jupiter  Xenios. 

(2)  Aristotelis  op.  Ethic.  lib.  vin.  cap.  ni.  De  speciebus 
amicitiœ. 

(3)  Cicero.  De  Offic.  lib.  11.  cap.  xvm. 
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maison , et  que  les  jours  suivans  on  leur  en- 
voyait , avec  les  présens  d'usage,  x enici  i ) y 
toute  sorte  de  provisions,  afin  que  dans  les 
locaux  qui  leur  étaient  destinés , ils  pussent 
vivre  selon  leurs  habitudes  en  toute  liberté  ( »). 
Quant  aux  vovageurs  qui,  des  villes  voisines , 
se  rendaient  soit  à Athènes,  soit  à Argos,  soit 
à Corinthe,  sans  avoir  des  relations  avec  quel- 
qu’un des  habitans  , ils  étaient  conduits  et 
traités  gratuitement  dans  des  lieux  publics 
appelés  Xenodochia  (3). 

C'est  en  nous  transmettant  des  document 
sur  les  nombreux  édifices  dont  IVriclès  orna 
sa  magnifique  mais  ingrate  patrie,  que  le  cé- 
lèbre architecte  d Auguste  nous  a appris  qu'à 
Sparte  les  Sardiens  consacrèrent  la  maison  de 
Crésus  pour  y recevoir  des  vieillards  qui  , 
par  leur  grand  âge,  avaient  acquis  le  dtoit 
de  vivre  exempts  de  travail  (4).  Ce  collège  , 

(i)  «.Nous  nous  confions  à vous  ; traitez- nous  comme 
)>  vos  hôtes,  et  faites-nous  les  presens  qu’exige  l’hospi- 
» talilé.  » Oilyss.  liv.  ix.  v.  270  et  suiv. 

(2  \ itruv.  Archùect.  lib.  11.  cap.  x. 

(3)  Xei.oph.  lib.  1.  et  lib.  v.  MAI.  Pcrcy  et  Willaume, 

pa£.  28. 

( l)  « Crœsi  (lu ni  us  quant  Sardiani  ciuilnis  ad  requiescen- 
v dura  œlaUs  utiu , seniorum  co/lcgiu  Gerusiain  dcdicavc- 
i>  ru/d.  » Yitruv.  Archiiect.  lib.  11.  cap.  vin. 
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ou  plutôt,  suivant  nous,  cet  honorable  hos- 
pice, élevé  par  la  reconnaissance  publique  en 
faveur  de  citoyens  long-temps  utiles  à leur 
pays,  reçut  le  nom  de  Gérusie  (i).  Ainsi,  déjà 
la  décadence  de  làge  avait  obtenu  l’appui  des 
lois  : la  faiblesse  de  l’enfance  ne  tarda  pas  à 
obtenir  leur  protection.  L’érudit  Bartbelemi 
fait  raconter  à son  jeune  Anacbarsis,  que  les 
enfans  exposés  dans  la  voluptueuse  Athènes 
furent  recueillis , nourris  et  élevés  au  Cyno- 
sarge  (2).  Cet  établissement  public  fut  dans  le 
principe  un  temple  dédié  à Hercule.  L’obs- 
curité jetée  sur  la  naissance  du  demi-dieu  avait 
porté  les  Athéniens  à faire,  de  1 enceinte  con- 
sacrée à son  culte,  un  asile  hospitalier'  pour 
les  enfans  illégitimes  (3). 

A travers  toutes  les  fictions  dont  la  fable  a 
orné  l’histoire  des  héros  divinisés,  qui  n’a  re- 
connu les  importans  services  rendus  par  eux 
à 1 humanité  ? L on  sait  que  1 un  des  travaux 
les  plus  réputés  du  formidable  fils  d’Alcmène, 


(1)  On  appelait  Gérantes  les  vingt-huit  vieillards  qui 
composaient  le  sénat  de  Lacédémone.  Cragius,  De  repubL 
Lacethrmonwrum , lib.  11.  cap.  ni. 

(2)  V oyag.  (T Anach.  Paris,  1789,  tom.  11,  pag.  148. 

(3)  « llerculis  templum...  (juin  oerb  nothns  putubatur 
» Hercules. . . » Suidas,  V crbo  Kynocarguis  , tom  1. 
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fut  (l  avoir  purge  la  terre  d’un  monstre  à face 
humaine,  deBusiris,  ce  tyran  d'Egypte,  qui, 
sourd  à toutes  les  lois  de  l'hospitalité,  trem- 
pait lâchement  ses  mains  dans  le  sang  des 
étrangers  (i). 

Les  principes  soupçonneux  d'une  ignorante 
politique  renouvelèrent  trop  souvent  les  excès 
de  Busiris  parmi  les  despotes  qui  lui  succédè- 
rent. La  civilisation  et  I humanité  attendaient 
en  vain  quelque  nouvel  Hercule:  les  historiens 
nous  disent  que  les  dieux  v pourvurent  enfin. 
Psamméticus  naît  sur  les  bords  du  Nil , Ninus 
parait  sur  ceux  du  Tigre,  et  par  eux  la  misère 
et  l'infortune  recouvrent  tous  leurs  droits. 
Ces  princes  agrandissent  leurs  capitales,  ils  y 
font  fleurir  les  sciences  qui  instruisent  , les 
arts  qui  consolent  ; et,  pour  remplir  ce  double 
but , ils  ont  recours  à V hospitalité  (2).  Ils  ou- 
vrent de  toutes  parts  les  barrières  de  leurs 
états;  ils  y appellent  les  étrangers , leur  dis- 
tribuent des  terres,  et  bientôt  Thèbes  et  Ni- 
nive  deviennent  un  centre  de  splendeur  et  de 
fécondité  , que  de  libres  communications 
étendent  et  vivifient.  Ainsi,  quelques  siècles 

% 

(1)  Apollodorus , llanoviœ,  ibo5,  lit).  11.  pag.  109. 

(2)  Diodorus.  ii.§.in.  M.  le  comte  de  Pastoret , Ilist.  de 
la  Législat.  vol.  i.  et  11. 
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plus  tard  , l'illustre  fils  de  Philippe  , pour 
triompher  des  obstacles  qu’éprouvait  sa  con- 
quérante politique  sur  la  Grèce,  sur  l’Egypte 
et  sur  l’Asie , trouva  convenable  de  faire  de 
son  empire  comme  un  vaste  temple  ouvert 
à V hospitalité.  Honneur  , à jamais  honneur  à 
ce  fameux  édit  par  lequel  Alexandre  fit  pu- 
blier que  les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays 
étaient  fils  de  la  même  famille  , et  que  de 
quelle  contrée  qu’ils  arrivassent,  ils  devaiênt 
être  accueillis  comme  enfans  de  la  patrie  (i)  ! 

Cependant,  sous  des  princes  pacifiques  et 
bienfaisans , les  anciens  peuples  osaient  ra- 
conter que  souvent  le  Maître  des  dieux  avait 
quitté  l’oh  mpe  pour  venir,  sous  la  forme  d’un 
simple  mortel , tenter  la  charité  des  humains. 
Cette  heureuse  tradition  passa  cliez  les  Ro- 
mains. 

Ce  peuple  belliqueux,  si  long-temps  inexo- 
rable et  cruel,  sembla  se  rattacher  à la  moraÎQ , 
et  tempérer  sa  férocité,  par  la  ferveur  qu’il 
apporta  dans  l’exercice  de  l’hospitalité.  Au 
milieu  des  rits  bizarres  dont  ses  nombreuses 
divinités  autorisaient  la  pratique,  on  vit  ce 
peuple,  ingénieux  à subjuguer  l’univers,  se 

(i)  Encyclopédie  méthodique  , Aniiquit.  mytholog . 
T^crbo  Hôpital. 
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pénétrer  du  plus  pieux  respect  pour  les  étran- 
gers.  Dès  l'arrivée  de  ceux-ci  dans  la  capitale  > 
chaque  habitant  leur  tendait  la  main  , les 
conduisait  dans  sa  maison  , leur  lavait  les 
pieds,  les  parfumait;  et,  comme  dans  l’an- 
tique Grèce  (i),  pour  rendre  à l'humanité 
le  plus  beau  des  hommages,  on  ne  s’informait 
du  nom  et  de  la  naissance  des  arrivans,  qua- 
près  avoir  pourvu  à leurs  besoins  et  avoir 
adouci  leur  lassitude  (2). 

Combien  était  touchante,  dans  Rome,  la 
célébration  des  Lectistcrncs  ! Durant  ces  mé- 
morables fêtes,  1 hospitalité  était  pratiquée 
sans  exception  envers  toute  sorte  de  gens 
connus  ou  inconnus  (3).  Les  habitations  de- 
meuraient ouvertes,  et  chacun  y avait  accès. 
Nous  trouvons  dans  Tite-Live,  que  pendant 
ces  solennités  les  animosités  prenaient  fin,  que 
ceux  qui  avaient  des  ennemis  mangeaient  avec 
eux  , (pie  les  procès  se  conciliaient , et  que 
d ordinaire  l'intelligence  et  le  bon  ordre  fi- 
nissaient par  remplacer  la  haine  et  les  divi- 


(1)  lliad.  lib.  vi.  v.  i~3.  Odyss.  liv.  1.  v.  114. 
lib.  ni.  v.  ■jo. 

(2'  Voyag.  d’Anarh . tom.  1.  întrbd.  pag.  5^. 

(3)  « \ otos  igrwtosque  pass'irn  adoenas  in  hospilium 
» duclos  jerunt . » Tit.  Liv.  lib.  v.  cap.  xnr. 


sions  ( i ) 
lite  ! 
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Bien  doux  effets  de  Ihospita* 


Plutarque  , dans  ses  œuvres  morales , nous 
fait  connaître  que  le  Jupiter  du  capitole  fut  , 
à li  mitât  ion  de  celui  d’Athènes  , surnommé 
Hospitalier  (2),  et  l’abbé  Banier  (3)  nous  ex- 
plique que  ce  nom  fut  donné  à la  divinité 
payenne  , parce  qu’on  la  considéra  comme 
protectrice  des  malheureux  , des  supplians , 
des  étrangers,  et  comme  devant  punir  les  in- 
jures qui  auraient  pu  leur  être  faites  (4)- 
Cicéron , lors  de  la  liberté  expirante  de  sa 
patrie,  avait  recommandé  l’hospitalité  aux  plus 
hauts  personnages  de  l’état,  comme  un  moyen 
assuré  d’acquérir  du  crédit  et  de  la  popula- 
rité (5).  li  avait  indiqué  que  les  premiers  ci- 


(1)  Ibid. 

(2)  Plut,  d ’Amiot,  Paris,  i5^5  , vol.  11.  pag.  610. 

(3)  Mythologie  expliquée  par  Vhist.  vol.  11. 

(4)  « Respectez  les  dieux  -,  nous  sommes  vos  supplians  , 
et  souvenez-vous  qu’il  y a dans  les  cieux  un  Jupiter  qui 
préside  à hospitalité  , et  qui , prenant  en  main  la  dé- 
fense des  étrangers , punit  sévèrement  ceux  qui  les  ou- 
tragent. » (Jdyss.  lib.  ix.  v.  270  et  suiv. 

(5)  « Est  etiam  vehementer  utile  iis  , qui  honesté  posse 
» mullum  Qolunt , per  hospites  apud  externos  populos  va- 
ï)  lere  opihus  et  gratiâ . » Tull.  Cicer.  De  Officiis , lib.  Il* 
cap.  xxxviu. 


( H ) 

toyens  devaient  avoir  des  maisons  spacieuses, 
parce  que,  disait  cet  illustre  orateur  , «elles 
» doivent  être  ouvertes  à une  foule  de  gens 
» par  droit  d hospitalité  i).  » 

C est  ainsi  que  les  Romains  , quoique 
moins  recherchés  dans  leurs  édifices  que  ne 
l'étaient  les  Grecs  (2)  , lirent  construire 
dans  leurs  maisons  des  corps  de  logis  égale- 
ment destinés  à recevoir  les  étrangers.  On 
qualifia  ceux-ci  du  nom  d' 'Ilospites  3 ),  nom 
révéré,  que  tout  Romain  11e pouvait  prononcer 
sans  émotion,  parce  qu’il  y attachait  1 idée 
d'un  devoir  religieux  j j.  C’est  de  ce  nom 
d Jluspes  (a)  ou  Ilospites } que  les  lieux  qui 
leur  servaient  d'asile  reçurent  celui  d llospitia 
ou  llospitalia  (5). 

Du  temps  d’Auguste,  les  hôtelleries  puhli- 


(1)  Ibid.  lit».  1.  cap.  xx xix.  « Sic  in  domo  clari  Jwmi - 
» nis , in  quiirn  et  hospiies  inulti  recipiendi...  adhibendu 
1 > cura  est  laxitutis.  » 

(2)  Yitruv.  Architect.  lib.  îv.  cap.  x. 

(3)  l it.  Liv.  1 il).  11.  cap.  xiv.  lib.  xxv.  cap.  xvm. 

(4)  Tull.  Cicer.  In  Ver  rem , lib.  11.  cap.  xi.ix. 

(a)  Le  nom  d' Huspes  est  souvent  reproduii  par  Horace, 
et  toujours  sous  la  favorable  acception  tl’ami.  « / eterern 
velus  huspes  amicum.  » Sat.  vu.  lib.  1.  v.  89.  Ibid.  Sat.  m. 
lib.  L v.  81. 

(5)  Tit.  Liv.  lib.  n.  cap.  xiv. 
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que  s (i)  et  les  maisons  d’amis  (2)  furent  dési- 
gnées sous  le  nom  commun  & Hospitia.  Un  peu 
plus* *  tard , on  appela  également  de  ce  nom 
les  grands  établissemens  destinés  à loger  hors 
de  la  ville  les  légions  étrangères  alliées  de 


Rome  (3). 

Columelle  est  le  premier  classique  qui  nous 
ait  parlé  d’un  lieu  réservé  dans  les  maisons 
privées  ? pour  y faire  soigner  des  malades.  Il 
prescrit  ? dans  son  Res  rustica  ^ les  devoirs 
d’un  riche  propriétaire  résidant  à sa  maison 
des  champs.  Entre  autres  injonctions  utiles  ? 
ce  législateur  de  l’agriculture  recommande  de 


(1)  « Egressum  magna  me  accipit  aricia  Româ 
» Hospitio  modico.  » 

Horac.  Flacc.  Sat.  iv.  lib.  1. 

« Ut  tamen  arctum 

î>  Sofoeret  hospitiis  animum.  » 

Ibid.  Sat.  vu.  lib.  i. 

(2)  Vitruv.  Architect.  lib.  vi.  cap.  x. 

(3)  Olaüs  Borrichius.  Antiqua  urbis  romance  faciès  y 
cap.  iv. 

« luere  in  Cœlimonie  hospitia  peregrinorum , hoc  est 
a cohortes  militares  , Germanœ,  Illyricœ , Batavœ , etc.ï) 

« Ubi  nunc  est  templum  de  Santi  Queltro  dictum  9 

* credibile  est  hospitia  fuisse  Albanorum  militum  qui  Ro* 
> manis  stabant  prœsidio.  » 

In  Grævii  7 Thesaur.  antiq.  Romanorum  , iV* 

MM.  J?ercy  et  Willaume,  pag.  47. 
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faire  prodiguer  de  prompts  secours  à l'ouvrier 
qui  se  serait  blesse  dans  l’exercice  de  ses  rudes 
travaux,  etde  faire  porter  m/i  valetiulinariwn », 
pour  v être  soignés,  ceux  des  autres  ouvriers 
dont  la  santé  serait  altérée  ou  même  languis- 


sante ( i ). 

Voilà  bien,  dans  res  siècles  reculés,  un 
commencement  de  nos  infirmeries  particuliè- 
res; mais  nous  ne  trouvons  nulle  part  que  ni 
les  Grecs  (a  ni  les  Romains  aient  eu  des  éta- 
blissemens  publies  pour  y réunir  les  pauvres 
pendant  leur  maladie.  Du  silence  des  anciens 


(i)  « Sii'C  f/uis  ( (jiiud  accidit p/erurnyue ) saur  iat  us 

» in  opéré  f noxam  ceperit , adhibeat  fomenta  : sioe  aller 
» languidior  est , in  valetudinariuin  confestim  deducat , et 
n com'cnientem  ci  • crier am  curât iunem  adhiberi  jubeul.  r> 
Colum.  lih.  xi.  cap.  i . 

(à)  Un  passade  d’Hippocrate  nous  a paru  néanmoins 
assez  douteux  pour  le  soumettre  à la  décision  des  archéo- 
logues. Le  voici  : 

« Voulez-vous  former  un  disciple  ? assurez-vous 

» s’il  est  doté  d’un  discernement  exquis  , d’un  jugement 

»>  sain  , d’un  caractère  mêlé  de  douceur  et  de  fermeté 

» Conduisez-le  dans  ces  séjours  de  douleurs  , ou  , déjà 
» couverte  des  ombres  de  la  mort,  la  nature- montre  à 
» l’œil  attentif  ses  besoins  et  ses  ressources.  » Hippocralh 
opéra  grec,  et  lut curante  Juan . A ni.  I cnder-Unden  , 
2 vol.  in- 8.°,  Lugd.-Bat.  , iG6j.  De  Decent.  §.  xn. 
ioUi.  I.  pag.  59.  In  Leg.  §.  11. 
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auteurs  sur  cette  matière , îi  est  naturel , et  nous 
avons  cru  juste  d’inférer,  que  chez  ces  deux 
peuples,  fameux  par  tant  de  traits  de  sagesse, 
de  désintéressement  et  d’humanité,  quelle  que 
fut  l’indigence  des  familles,  celles-ci  conser- 
vaient toujours  le  doux  soin  des  parens  dans 
leur  vieillesse , dans  leurs  besoins  comme  dans 
leurs  infirmités. 

Dans  un  ouvrage  moderne  qui , par  sa  na- 
ture, sera  sans  doute,  pour  tout  lecteur  ju- 
dicieux, un  objet  constant  d admiration  et  de 
critique,  on  lit  cette  période  sévère,  absolue, 

dénuée  de  notes  et  sans  développemens 

« On  demandera  peut-être  comment  faisaient 
» les  anciens , qui  n avaient  point  d’hôpitaux  ? 
» Ils  avaient  deux  moyens  que  les  chrétiens 
» n’ont  pas , de  se  défaire  des  pauvres  et  des 
» infortunés,  Y infanticide  et  l’ esclavage  (i). 

L’on  sait  à la  vérité  que  chez  les  Syriens  la 
puissance  paternelle  s’étendit  jusqu’au  droit 
de  vendre  un  fils  ; mais  alors  la  loi  venait  au 
secours  de  la  faible  créature  , et  le  magis- 
trat , toujours  requis  d’intervenir  à la  vente , 
exigeait  de  l’acheteur  la  promesse  solennelle 


(i)M.  de  Chàteuubriant , Génie  du  Christianisme,  ///-8.°, 
Paris,  1802,  vol.  iv.  cbap.  n.  du  liv.  VI.  de  la  4*"“- 
partie,  pag.  244- 
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d’accorder  à 1 enfant  une  bienveillance  tulé- 
laire  ( i). 

Chez  le  meme  peuple,  le  dieu  "Nloloc  li  reçut 
sur  ses  autels  quelques  enfans  en  sacrifiée  ; 
mais  ces  religieux  transports  d une  barbare 
paternité  ne  furent  excités  que  lorsque  de 
grands  malheurs  pesèrent  sur  la  Sw  ie  (a). 

Les  Sc\thes,  qui,  pour  ainsi  dire,  n’ap- 
préeiaient  dans  l'homme  que  le  courage1 * 3 4  ou  la 
force  du  corps  , nous  ont  été  représentés 
comme  avant  la  faculté  de  ne  pas  relever  les 
rares  enfans  qui  venaient  mal  conformés  (3), 
et  les  Lacédémoniens  précipitaient  du  sommet 
du  mont  Taygète  quelques-uns  de  ces  êtres 
débiles  que  la  nature  semblait  avoir  condamnés 
à mourir  bientôt  après  leur  naissance  ( j mais 
ces  pratiques  ne  furent  que  transitoires,  et  les 
Béotiens,  au  contraire,  eurent  des  lois  protee- 


( I ) Le  coin  te  de  Pastoret,  Histoire  de  la  Législation, 
vol.  i.  pag.  3^6.  Ælicn,  n.  cliap.  vin . Grotius,  Droit  de 
la  guerre  et  de  la  paix,  n.  cliap.  v.  v. 

[ij  Le  comte  de  Pastoret , ibid.  png.  jo  \.  Eusèbe  , Prep. 
éoang.  iv.  cliap.  xvi.  Selden  , De  Diis  Syris.  Synlag.  i. 
cliap.  îv.  pag.  167. 

(3)  PI u ta r.  op.  ornnia , grœc.lat.j  Parisiis,  1624.  In 
Lyrurg.  pag.  4g. 

(4)  Plular.  il/id.  In  Lyrurg.  J.  B.  G.  Chaud.  Morale 
de  la  Bible , vol.  i.  lulroduct.  pag.  110. 
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trices  des  en  fans  nouveau -nés  (i).  A Tlièbes, 
l’exposition  des  cnfans  était  un  crime  puni  de 
mort  (2);  à Memphis,  ils  étaient  placés  sous 
la  protection  d’une  divinité  dont  011  leur  faisait 
porter  le  nom  (3)  ; à Athènes,  ils  furent  reçus 
auCynosarge(4)-  L illustre  disciple  de  Socrate, 
Platon,  dans  sa  république,  recommande  le 
plus  grand  respect  pour  les  orphelins  (5)  ; les 
écrivains  de  la  latinité,  tant  historiens  que 
poètes , ne  nous  fournissent  que  peu  d’exem- 
ples d’enfans  exposés  ; et  le  Code  Justinien 
lui-même  renferme  des  lois  dont,  il  n’y  a pas 
encore  un  siècle , il  eût  été  trop  heureux  de 
trouver  l’application  dans  notre  belle  France, 
sur  les  enfans  abandonnés  (6). 

L esclavage  ne  fut  pas  non  plus , comme 
semble  l indi quer  l’éloquent  auteur  dont  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  adopter  le  passage 


(1)  Percy  et  Willaume,  pag.  3(3. 

(2)  Æliani,  Varia,  kist.  , Lugd.-Bat.,  1 y 3 1 , lib.  11. 
pag.  7. 

(3)  C.  de  Pasloret,  Histoire  de  la  Législation , tom.  11. 
pag.  23o,  264* 

(4)  Loco  citât,  pag.  2. 

(5)  Platonis  o p.  omnia , edit.  Serrani , iS'jS.  DeLegib. 
lib.  11.  Thucididis  op.  lib.  11.  cap.  xlvi. 

(6;  Codex  Justiniani,  cap.  De  infant  cm  expositione  ? 
lib.  11. 
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rite,  l'esclavage  ne  fut  pas  l'enfant  de  la 
barbarie;  il  marqua  plutôt  un  premier  degré 
d'adoucissement  dans  la  férocité  îles  hommes. 
L on  connaît  le  cruel  acharnement  des  pre- 
miers guerriers.  On  sait  que,  dans  leurs  fu- 
reurs , ils  incendiaient  les  habitations  et  les 
villes  ; que  les  vainqueurs  condamnaient  au 
supplice  ou  passaient  au  lii  de  l'épée  h)  les 
familles  entières,  sans  distinction  d âge  ni  de 
sexe,  et  que , jusques  aux  bestiaux,  rien 


n était  épargné  (a). 

Telles  furent,  dans  les  premiers  siècles  de 
la  civilisation  et  durant  de  longues  pério- 
des, les  sûretés  et  les  garanties  voulues  par 
la  victoire  : droits  terribles,  qui  durèrent 
jusqu’à  ce  (pie  des  vaincus,  voulant  se  ra- 
cheter d’une  mort  inévitable,  offrirent  de  se 
livrer  à la  discrétion  du  vainqueur,  et  à le 
servir  en  retour  du  bienfait  de  la  vie.  De 
là,  la  condition  de  serf,  serviis  quasi  scr- 


(i)  Diodor.  n.  5. 1.  Deulero.  cap.  11.  j-.  3i-3.{ , cap.  111. 

T 3-7. 

(a)  Ne  sait-on  pas  qu’encore  aujourd’hui,  chez  les 
nations  sauvages  , le  Caraïbe  et  le  Canadien  assassinent 
et  dévorent  leurs  prisonniers  ? — \ov.  Herrcra  , llist. 
gêner.  des  Indes.  Charlevoix  , llist.  de  lu  ISouv.  France, 
Robertsou  , llist . de  l’ Amérique. 
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vatus  (i)  (a),  que  les  anciens  n’employèrent 
jamais,  pas  plus  que  l’infanticide,  pour  se 
défaire  des  pauvres  et  des  infortunés. 

A ces  témoignages  déjà  si  pré  pond  crans  , 
nous  ajouterons  l’opinion  de  F un  de  nos  savans 
les  plus  distingués  : M.  le  comte  de  Pastoret, 
pair  de  France  , dans  son  Histoire  de  la 
législation  , après  avoir  déploré  les  injustices 
et  l’inhumanité  qui  accompagnaient  les  succès 
belliqueux  des  peuples  de  l’ancienne  Assyrie , 
fait  cette  réflexion  importante  £t  morale  : 
<(  Persuader  aux  hommes  qu’ils  ne  devaient 
» pas  immoler  ceux  qu’ils  avaient  eu  le  hon- 
» lieur  de  vaincre,  est  peut-être  le  plus  grand 
» service  que  la  politique  ait  rendu  à lambi- 
n tion,  et  l’ambition  a l'humanité  (a).  » 


r 

(i)  Etymolog.  par  Perrot  d’Ablancourt. 

(a)  « Les  premiers  esclaves  furent  les  premiers  pris  en 
» guerre.  Les  vainqueurs  ayant  le  droit  de  les  tuer,  pré- 
ï>  férèrent  de  leur  conserver  la  vie,  d’où  on  les  appela 
» servi  quasi  servait , ce  qui  devint  en  usage  chez  tous  les 
» peuples  qui  avaient  quelques  sentimens  d’humanité. 
» C’est  pourquoi  les  lois  disent  que  la  servitude  a été 
» introduite  pour  le  bien  public.  » EncycL  méthodique , 
Jurisprnd.  Verho  Esclavage.  Costes  , Diction,  des  Scienc. 
médic.  Verlo  Hôpital. 

(2j  M.  le  comte  de  Pastoret,  Hist.  de  la  Législation  } 
vol.  i.  pag.  ^3. 
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Ainsi,  an  lieu  <1  inculper  sans  preuves  suffi- 
santes les  peuples  nombreux  qui  nous  ont  pré- 
cédés dans  la  sphère  de  la  vie,  et  qui,  en  dépit 
de  leurs  divinités  mensongères,  nous  ont  laissé 
tant  d exemples  de  rares  vertus,  il  nous  a paru 
plus  consolant  pour  le  cœur  humain,  et  sur- 
tout bien  plus  conforme  à la  vérité  de  l liis- 
toire,  de  résoudre  la  question  de  l'absence  des 
hôpitaux  chez  les  anciens,  par  la  frugalité  des 
peuples  dans  ie  premier  âge  des  sociétés;  par 
les  liens  plus  resserrés  des  familles;  par  les 
soins  plus  paternels  et  plus  faciles  des  gouvcr- 
neniens,  tant  que  les  communautés  de  sujets 
demeurèrent  peu  nombreuses;  à Sparte,  par 
ces  lois  populaires  qui  enjoignaient  à tous  le 
désintéressement  (i),  et  ordonnaient  (pie  la 
nourriture  fut  la  meme  pour  Je  premier  com- 
me pour  le  dernier  citoyen  2 1 ; à Athènes  , 
par  1 infamie  qui  frappait  quiconque  ne  pou- 
vait fournir  la  preuve  de  son  industrie  (3)  Aj, 


(1)  Plular.  In  J^yrurg.  loin.  1.  pag.  /\6. 

(2)  Xenoph.  op.  grœr.  la!.,  //i-fol.,  îfho.  De  repu- 
lli,  a Larethzmouiorum  , pag.  G^q. 

(3)  Diodor.  Sic.  Ilist.  gnrr.  lut.,  /«-fol.,  flanoviap, 
3G64  , Iifo.  1.  pag.  ^o. 

(a)  Dracon  , législateur  athénien  , poussa  si  loin  sa  sévé- 
rite  à cot  égard , qu’il  régla  de  punir  de  mort  l'oisiveté. 
J.  B.C.  Chaud.  Murale  de  la  Bible , vol.  1.  Intr.  pag.  1 12. 
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et  par  la  distribution  que  l'on  faisait  tous  les 
jours,  aux  frais  du  trésor,  dune  ou  de  plu- 
sieurs oboles  à tous  ceux  qui  n’avaient  point 
de  quoi  vivre , soit  qu’ils  eussent  été  blessés  à 
la  guerre,  soit  que  par  d’autres  maux  ils  eus- 
sent été  mis  hors  d’état  de  travailler  (i);  enfin, 
à Rome  , par  cette  série  de  lois  nommées 
Fvumentariœ  (2),  Alimentariœ  > Annonariœ  , 
etc. , en  vertu  desquelles  des  distributions  de 
grains,  d’buile,  de  pain  (3)  étaient  faites  au 
peuple  à bas  prix,  ou  même  gratuitement  (4). 

Quant  aux  soins  dans  les  maladies , ne  sa- 
vons-nous pas  que  chez  les  Grecs  le  célèbre 
Hippocrate  ne  put  être  attiré  a la  cour  d’Ar- 
taxercès,  et  que  le  grand  homme  de  Cos  (5) 
préféra,  à l’éclat  de  l’or  et  des  dignités  que 
le  grand  roi  de  Perse  fit  briller  à ses  yeux,  la 
satisfaction  pure  et  modeste  de  consacrer  les 


(1)  L’abbé  Barthelcmi , Voyag.  d1 2 3 4 5 An ach.  cclit.  in-S.°  , 
Paris,  1789,  tora.  iv.  pag.  878. 

(2)  Tit.  Liv.  cap.  il. 

(8)  Vopiscus  Flav.  apud  script  ores  Hisl.  Augustes , in 
vitci  Probi  imper aturis  , pag.  87. 

(4)  « Frumentum  in  annonce  difficidtatibus  sœpè  leois - 
» simo  j intcrdùm  nullo  preiio  oirilim  adinensus  est . » 
Suetouius , in  August. 

(5)  Suidas  , in  Ilippucr. 
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ressources  de  son  art  à soulager  les  maux  de 
la  partie  pauvre  des  peuples  de  Cos  et  d'Athè- 
nes i)  .’  Avec  le  serment  solennel  (pu*  nous  a 
laisse  ce  père  de  la  médecine,  « de  éditer  toute 
» sa  vie  les  pauvres  gratuitement  2 , » ne  nous 
a-t-il  pas  transmis  les  préceptes  qu  il  entend 
devoir  être  suivis  par  les  disciples  (pii  lui  suc- 
céderont ? « Je  vous  engage,  leur  dit-il,  à 
» être  humains  et  généreux  envers  vos  mala- 
» des.  \ ovez-les  gratuitement,  s il  le  faut  ; et 
» par-dessus  tout,  soyez  empressés  lorsque 
» vous  aurez  à soulager  le  pauvre  et  létran- 
)>  ger(J).  » D11  temps  de  ce  même  Hippocrate, 
les  Grecs  n avaient-ils  pas  des  temples  d Escu- 
lape  { , ou  se  trouvaient  des  salles  garnies  de 
quelques  lits,  à 1 effet  d v recevoir,  pour  une 
ou  deux  nuits,  ceux  qui  venaient  consulter 


(1  Plutar.  In  Caton,  tom.  1.  pag.  35o.  Prideau  , Ilist. 
des  Juifs,  trad.  i~55,  tom.  1.  liv.  vi.  pag.  245. 

(2)  Percv  et  W iilaume  , in  Mangez,  pag.  106. 

(3)  « Ilurtor , autem,  ne  nimiam  inhumanilatem  adhi- 
)>  feus,  sed  ad  opum  afmndantiam  , fucultatest/ue  respi- 

» n'as,  inter  dhm , autem,  gratis  cures Si  ocra  occasio 

>)  Je  rendit  apis  se.  obtulcrit  et  peregrino  et  egeno , maxime 
» opituleris.  » IIipj>ocratis  prait  eptioncs  , cap.  11.  tom.  iv. 
pag.  190.  Collet  t . de  Haller,  in- 8.° 

(4)  Voyag.  d' Anuchar  sis , édit,  citée,  vol.  îv.  pag.  354 
et  suiv. 
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r oracle  c]e  la  santé  (i)  ? Des  temples  pareils, 
élevés  aussi  dans  Rome  , ne  furent-ils  pas  le 
refuge  des  étrangers  qui  y tombaient  malades 
pendant  la  solennité  des  jeux  qu’on  y célébrait 
annuellement  avec  tant  de  pompe  (a)  ? Les 
oediles  ne  portaient-ils  pas  des  soins  spéciaux 
sur  tous  les  objets  de  salubrité  publique  (3)? 
Ces  vastes  rues , ces  six  cents  fontaines  , ces 
bains  nombreux  où  le  peuple  était  admis  à des 
prix  modérés , ces  magnifiques  égouts  décrits 
par  Pline  (4)  , et  ces  aqueducs  somptueux 
qui  , dirigés  de  distances  lointaines  sur  la 
grande  cité  , déversaient  sur  leur  route  , soit 
pour  l’irrigation  des  campagnes  , soit  pour  la 
boisson  des  habitans,  le  tribut  de  leurs  eaux 
limpides  et  salubres  (5)  , n’étaient-ils  pas  des 
témoignages,  dont  le  souvenir  soulage  encore 
le  coeur , des  précautions  et  de  la  sollicitude 


(i)  Plauti  comœdiœ , cum  notis  Lambini.  Cappadox  , 
Leno , act.  ni.  sc.  i. 

(?)  Mercurialis , Var.  Lect.  lib.  i.  cap.  xii. 

(3)  L.  unie.  tit.  ff.  eocl.  tit.  §.  ii.  iv. 

♦ , (4)  Plin.  xxxv.  4-  xxxvi.  i5.  Itollin  , Hist.rom.  , édit. 

, liv.  li.  * 

.*> 

(5)  Gurœ  sanitalis  publicœ  exempta , apud  veteres , dis- 
seriatio.  Lipsiæ , i^83. 
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d’un  gouvernement  actif  et  paternel  'a),  pour 
prévenir  les  maladies  dans  toutes  le*  classes 
de  citoyens  ? Enfin , les  décurions  de  Rome  , 
magistrats  dont  les  fonctions  se  rapprochaient 
de  celles  des  maires  de  nos  communes  fi), 
notaient -ils  point  chargés  de  pourvoir  à ce 
que  des  médecins  fussent  spécialement  commis 
pour  soigner,  sans*  frais , les  malades  delà 
dernière  classe  du  peuple  ? 

Sachons  donc,  dans  l’esprit  delà  charité  de 
nos  jours , de  cette  charité  dont  faction  est 
basée  sans  restriction  sur  l'amour  de  tous  les 
hommes;  de  cette  charité  dont  le  caractère 
s'applique  au  soulagement  de  leurs  maux  com- 
me a 1 expression  de  la  vérité  qui  peut  leur 


(a)  L’on  sait  que  la  campagne  de  l’antique  Rome,  toute 
recouverte  autrefois  de  palais  et  de  maisons  de  délices  , 
est  aujourd'hui , pour  la  plus  grande  partie  , envahie  par 
des  marais  infects  pendant  six  mois  de  l’année  ( maremme) . 
Le  voyageur  est  contraint  de  se  couvrir  d’aromes  , et  de 
presser  la  vitesse  de  sa  course  , sur  celte  meme  voie 
Aftpiu  (pie  les  Lucullus  et  les  dames  romaines  aimaient 
jadis  à parcourir,  autant  pour  contempler  les  obélisques 
et  les  statues  qui  l’ornaient , que  pour  jouir  de  tout  le 
luxe  de  la  nature  , alors  sollicitée  par  les  lois  , par  le 
goût  et  par  l’industrie  des  habitans. 

(i)  Guido  Pancirollus,  De  Magistratibus  munit  ipalibus , 
cap.  iv.  MM.  Percy  et  Willaume,  pag.  Go. 
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faire  rendre  justice,  n'importe  le  temps  où  ils 
auraient  vécu  5 sachons,  dis -je,  reconnaître 
que  ceux  de  nos  devanciers , qui  même  ne 
furent  éclairés  que  par  le  faux  jour  du  poly- 
théisme, eurent  cependant  des  vertus  qui  leur 
ont  acquis  de  justes  droits  à notre  estime.  Ne 
refusons  pas  de  déclarer  qu'ils  ne  furent  ni 
insensibles  aux  cris  de  la  misère , ni  sourds 
aux  plaintes  de  la  douleur.  Ils  eurent  une 
hospitalité  réelle,  ils  Y exercèrent  avec  ferveur; 
et,  si  elle  fut  inférieure  à la  nôtre  par  sou 
essence  et  par  son  intensité,  elle  fut  du  moins 
relative  à leurs  besoins , et  en  accord  parfait 
avec  leurs  habitudes. 

Quoi  qu’il  en  soit , blessée  au  coeur  par 
Philippe  , rendue  tributaire  par  Auguste  , 
et  asservie  par  Yespasien  , la  Grèce  , toute 
subjuguée  quelle  fut,  conserva  long  - temps 
encore  ses  Xenoclochia  y ses  Gérusies  ^ ses 
Cynoscirges . Mais , lors  de  la  chute  de 
l’empire  romain,  les  Hospitia  ou  Hospitalia 
éprouvèrent  le  sort  de  tous  les  monumens 
qui  tombèrent  entre  les  mains  des  barbares  , 
ils  furent  détruits  de  fond  en  comble  ; et , 
di  liant  les  ténèbres  et  la  confusion  qui  ac- 
compagnèrent ces  grandes  catastrophes  , fes- 
prit  de  bienfaisance  et  d'humanité,  expulsé 
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dos  pays  désolés  de  l'Europe,  rétrograda  vers 
1 Orient. 

Dans  ces  heureuses  contrées,  que  nos  livres 
saints  nous  représentent  comme  la  terre  clas- 
sique des  humains  , 1 hospitalité  n'avait  pas 
meme  le  mérite  d'être  une  vertu  ; elle  n était 
qu  une  simple  pratique  ou  une  habitude  de 
tous  les  jours.  Depuis  les  siècles  les  plus  re- 
cules, Abraham,  dans  la  Judée,  avait  donné 
le  plus  touchant  exemple  de  ses  égards  pour 
les  étrangers.  « Ae  passez  pas,  avait  dit  ce  père 
» des  Patriarches  au  Souverain  du  monde, 
» qui,  sous  la  forme  d’un  voyageur,  avait 
» voulu  demeurer  inconnu  i ; ne  passez  pas 
» la  maison  de  votre  serviteur  , et  je  vous 
» apporterai  un  peu  d’eau  pour  laver  vos 
» pieds  ; vous  vous  reposerez  sous  cet  arbre  ; 
» je  vous  apporterai  du  pain  ; vous  réj>arerez 
)>  vos  forces,  et  vous  continuerez  ensuite  votre 
)>  chemin  (a).  » Et  plus  tard,  dans  ses  vieux 


(i)  « Apparuit  oui  cm  ci  Dominus  in  coru'ullc  Ma  mire,  f) 
Genos.  cap.  xvm.  ÿ.  i. 

(?)  « lit  dix  il JS  r transcas  servum  tuum  ; sed  afferam 

T)  poux  ilium  aqiut , et  laoatc  pedes  ve.fros,  et  re<juic.scile 
» su/>  arbore  : poruim  bucrcllam  panis  , et  cunforlatc 
7)  ror  l'csirum , postai  transibitis.  » Gènes,  cap.  xvm.  ÿ.  3. 

4*  5. 
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jours , le  meme  Patriarche , dont  la  race  doit 
être  plus  nombreuse  que  les  grains  de  sable 
de  la  mer  , veut  faire  choix  d’une  épouse  pour 
son  liis  Isaac.  Ce  ifest  point  la  fille  des  rois(i) 
dont  le  Seigneur  lui  indique  de  rechercher 
l’alliance,  mais  c'est  la  simple  fille  de  Bathuel, 
jeune  vierge , qui , hors  de  la  terre  de  Cbanaan , 
doit  prodiguer  «ses  soins  à un  inconnu  épuisé 
de  fatigues  (a),  et  qui,  après  les  premiers 
secours,  s’empressera  de  conduire  l'étranger 

> 1 O 

chez  sa  mère  , où , avec  ses  serviteurs  et  ses 
chameaux,  il  recevra  les  douceurs  de  l’hos- 
pitalité (3). 

C’est  sur  les  principes  d’une  morale  aussi 
bienfaisante  et  aussi  naïve  que  le  législateur 
des  Hébreux,  dans  le  désert  de  Sinaï , après 
avoir  reçu  la  loi  de  Jéliova  lui-même  (4),  re- 


(1)  Voir  la  multiplicité  des  rois  dans  la  terre  de  Clia- 
naan.  Le  C.  de  Pastoret,  Hist.  de  la  Législation,  vol.  i. 
pag.  3o’i  et  suiv. 

(2)  Genes,.  cap.  xxiv.  jf,  i . 3.  1 1 . 18.  iq.  io . 21.  25. 

3i.  32.  33. 

(3)  Voir  aussi  l’hospitalité  exercée  par  la  fdle  de  Rahab 
envers  Horam  et  Issachar.  M.me  Coltin  a fait  de  ce  pas- 
sage des  saintes  écritures  un  tableau  plein  de  grâces,  au 
n.e  liv.  de  sa  Prise  de  Jéricho. 

(4)  Exod.  cap.  xxv.  ÿ.  8-22. 
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commande  à son  peu])Ie  (rouvrir  son  cœur  et 
ses  mains  à chacun  de  ses  frères  tj ni  serait 
tombe  clans  le  besoin (i).  J1  lui  ordonne,  pen- 
dant les  années  sabbatiques  , d'abandonner 
aux  pauvres  tous  les  grains  et  tous  les  fruits 
de  la  terre  (a\  Il  veut  que  tous  les  trois  ans 
une  dîme  soit  établie  en  faveur  de  la  veuve  et 
de  l'orphelin  (3).  Il  exige  qu'au  temps  des 
récoltes  on  ne  coupe  point  jusqu’au  pied  les 
productions  de  la  terre*  ( j ; que,  non-seu- 
lement les  grappes  tombées  des  paniers  (5)  , 
les  épis  échappés  des  javelles,  mais  encore 
les  arrhes  entières  soient  oubliées  dans  les 
champs  (6j  ; car  il  était  défendu  de  retourner 


(1)  u Si  urms  de  fratribus  tuis  ad  p au  per  taie  m oenerit  , 
» non  obdurabis  cor  tuum  , nec  c.onLrulics  tnanum  ; sed 
» aperies  ram  puuperi , et  dabis  mutuum  <pio  cum  indigere 
» perspexeris.  » Deuter.  cap.  xv.  y.  " . 8. 

(2)  « Anno  autern  septirno  dirnit/es  ierram  tuam , et  re- 

» quiescere  furies , ut  came  durit  pauperes  populi  lui  ■ ita 
» faciès  in  Ane. a et  oliocto  tuo.  » ExocL  cap.  xxm.  ÿ.  1 1. 
Levit.  cap.  xxv.  f/.  5. 

(3)  Deuter.  cap.  xiv.  ÿ.  28.  29;  cap.  xxvi.  ÿ.  1?.. 

(j)  Levit.  cap.  xxm.  ÿ.  22. 

(5)  Levit.  cap.  xxiv.  ÿ.  10. 

(6)  Deuter.  cap.  xxiv.  y.  19. 
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sur  ses  pas  pour  les  ramasser  ( i ).  Qu’il  est 
touchant,  au  livre  clés  Juges,  cet  épisode  de 
Ilutli  et  de  Booz , lorsque  le  vieillard  Beth- 
léhémite  , apercevant  une  étrangère  mêlée 
aux  glaneuses  de  scs  champs,  ordonne  aux 
moissonneurs  de  faire  tomber  les  épis  autour 
cfelîe  (2)  ! Un  signe  du  maître  commande  aux 
serviteurs  le  secret  du  bienfait;  mais  Booz  ne 
tarde  pas  à recevoir  la  récompense  de  ses 
soins  généreux.  Il  apprend,  à la  lin  des  mois- 
sons, que  l’étrangère  qu’il  a soulagée  est  finie 
de  ses  proches,  appelée  cà  partager  sa  couche 
nuptiale  par  la  loi  du  Seigneur  (3). 

Plein  de  douceur  et  de  bonté  (4)  > Moïse 
assimile  les  étrangers  aux  malheureux.  Il  ex- 
horte à ne  leur  faire  aucun  tort , à ne  pas 
leur  rendre  la  justice  avec  moins  d’impartialité 
qu’aux  autres  citoyens  (5);  et,  pour  garantie 


(1)  Misna.  cap.  y.  §.  iv.  tom.  1. 

(2)  Josèphe  , Antiq.  Jud.  liv.  y.  chap.  n. 

(3)  Pastoret,  Lêgislat.  des  Hébreux , tom.  iy.  pag.  14 
et  i5. 

(4)  « Erat  enim  Moyses  vir  mitissimus  super  omnes  ho - 
» mines  qui  morubantur  in  terra . » Les  Nombres,  cap,  xu. 
f.  3. 

(5)  Exotl.  cap.  xxu.  ÿ.  21.  cap.  xxm.  ÿ.  19, 
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de  ces  préceptes , il  rappelle  sans  cesse  aux 
Israélites  qu  eux-mêmes  ils  furent  etrangers 
dans  la  terre  <1  Kgvpte  : « Fuistis  enim  et  vos 
aclvenæ  in  terra  F^yjiti  (i).  » 

Ces  douces  doctrines  se  perpétuèrent  pen- 
dant pins  de  quinze  siècles  chez  le  peuple  hé- 
breu; néanmoins  elles  ne  s’v  conservèrent  pas 
sans  altération.  Sous  les  Patrftu  clies , deux 
villes  avaient  été  détruites  par  suite  de  l'ou- 
trage fait  aux  bytes  du  vieillard  de  la  Penta- 
pole  2 . Sous  les  Juges,  1 oubli  de  1 hospitalité 
envers  le  Lévite  des  monts  d'Ephraim , faillit 
a causer  1 extermination  de  la  tribu  de  ben- 
jamin (3). 

Ces  désordres,  la  dispersion  des  tribus,  la 
ruine  du  temple  et  les  longues  servitudes  por- 
tèrent successivement  la  plus  fatale  atteinte  à 
la  pureté  des  lois  des  Hébreux;  et  cependant, 


(1)  Levit.  cap.  xix.  ÿ.  34- 

(2)  Gènes,  xix.  ÿ.  5.  G.  7.  8.  24.  Anti(j.  Jud.  liv.  1. 
cliap.  xi. 

(3)  Jud.  cap.  xix.  L.ior  Levit œ oppressa,  xx.  y.  j3.  44* 

« And  that  niglit 

» lu  Gibeah,  when  il îe  hospitable  door 
» Expos’d  a matron  to  atoid  worse  râpe.  » 

Millon’s  lust  paradisc j lk>uk.  1.  lin.  5u3.  Rousseau, 
Mélanges. 


les 
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les  troubles  politiques  que  fomentent  les  pas- 
sions , et  les  guerres  cruelles  qui , boulever- 
sant les  peuples , alimentent  leurs  fureurs  , 
avaient  affaibli  et  presque  éteint  parmi  les 
hommes  le  goût  si  naturel  de  la  bienfaisance  : 
le  christianisme  le  ranima. 

Ab  ! sans  doute,  elle  fut  hospitalière,  cette 
religion  dont  le  Législateur,  maître  de  f uni- 
vers, se  fait  humblement  annoncer  à de  pau- 
vres bergers  ; qui  , Roi  des  Rois  , apparaît 
faible,  dépouillé,  sans  appui  ; qui  ne  recher- 
che que  les  nécessiteux  ; qui  s’approprie  toute 
injure  faite  à l’infortune  ; qui  parcourt  les 
piscines,  guérit  les  lépreux,  redresse  les  es- 
tropiés ; et  qui , pour  préceptes , pour  dog- 
mes , pour  vérité , nous  enseigne  de  nous 
aimer  les  uns  les  autres,  de  visiter  les  mala- 
des , de  consoler  les  affligés , de  secourir  les 
malheureux,  de  faire  l’aumône,  et  de  la  faire 
avec  humanité  , non  pour  être  vu  des  hom- 
mes , mais  de  telle  sorte  , qu’en  donnant  g 
notre  main  gauche  ne  puisse  savoir  ce  qu’a  fait 
notre  main  droite  (i). ....  Combien  elle  est 
sublime  cette  maxime  de  faire  le  bien  en  secret 
et  sans  ostentation  î Elle  prépare  les  délica- 


(i)  Matth.  vi.  ÿ.  i.  3.  3. 


C 
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tesses  des  sentimens;  elle  menace  les  amours- 
propres,  et  réveille  toutes  nos  espérances  dans 
1 infortune  , comme  dans  la  prospérité  elle 
centuple  pour  chacun  de  nous  les  occasions 
de  réaliser  nos  secours  et  nos  services  : oui, 
elle  indique  la  réunion  de  toutes  les  vertus, 
et  serait  à elle  seule  un  code  d hospitalité 
chrétienne,  si  ce  code  ne  se  retrouvait  tout 
entier  dans  lEvangile  (pie  nous  a transmis  le 
Puhlicain  de  Génésareth  (i)  : « J étais  sans 
» asile  , et  vous  m’avez  recueilli  ; j'avais 
))  faim,  et  vous  ni  avez  donné queh/ue  aliment  ; 
))  j'étais  malcuie  , et  vous  m'avez  visité  : 
>)  venez , les  bénis  de  mon  Père,  venez  vous 
» asseoit'  à ma  droite , et  jouir  de  la  grâce 
))  ineffable  promise  à ceux'  qui  ont  apporté 
* a des  secours  aux  j)lus  faibles  et  aux  plus 
n dénués  de  leurs  frères  (2).  » 

Ces  préceptes  furent  gravés  dans  le  cœur 
des  premiers  chrétiens , lorsqu’on  les  vit  ven- 
dre leurs  héritages,  et  mettre  leurs  deniers 

f vJ  ' 

en  commun,  pour  donner  des  soins  plus  effi- 
caces aux  pauvres , aux  malades,  aux  voya- 


(1)  Mattli.  evang.  cap.  xxv.  ÿ.  31-16. 
(a)  Marc,  evanç.  cap.  u.  Vr-  l4- 
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gcurs  ( i ).  Cest  aussi  cette  charité  qui 
forma  le  caractère  le  plus  distinctif  de  la  mo- 
rale des  premiers  néophytes,  et  qui  contribua 
si  puissamment  à en  propager  les  principes. 
Ecoutons , sur  cette  matière , les  plaintes  de 
Fempereur  Julien  (2),  qui,  dans  ses  regrets 
de  voir  abandonner  les  temples  des  idoles  , 
écrit  à Arsace , pontife  de  la  Galatie  : « Nous 
» ne  faisons  pas  assez  d'attention  , dit  le  mo- 
a narque  apostat,  aux  moyens  qui  ont  le  plus 
» contribué  à étendre  le  christianisme,  je  veux 
» dire , l’humanité  , les  soins  empressés  pour 
» la  sépulture  des  morts , et  les  secours  pour 
))  les  voyageurs.  — Construisez  donc  dans  cha- 
» que  ville  des  asiles  pour  y recevoir  ces  der- 
» niers  , et  s ils  sont  dans  l indigence,  ou  qu’ils 


(1)  « Si  vis  perfectus  esse , vade , et  vende  quœ  haies , et 
v>  da  pauperilus  , et  habebis  thesaururn  in  cœlo  ; et  veni x 
» sequere  me.  » Mattlï.  evang. 

« Et  onmis  qui  reliquerit  dumum  , vel  fratres  , vel  soro- 
» res  y aut  patrem , uut  matrem  , aut  uxorem , aut  filius  , 
» aut  agros , propter  nornen  meurn  , centuplum  accipiet , et 
» vitam  œternam  possidebit.  » Ibid. 

(■2)  Gregorii  cugnomeuto  Magrii  oper. , Farisiis  , J^o5  , 
tom.  11.  Registri  epistolarum , lib.  iv.  epist.  xxvii.  Sozo- 
mene , Ilist.  eccles. , liv.  v.  chap.  xyi.  De  Labletterie  , 
Vie  de  l’emper.  Julien  > pag.  23J* 

c* 
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» aient  éprouvé  des  revers , que  nos  soins  et 
» nos  bienfaits  les  dédommagent  (i).  » 

Dans  la  primitive  Lglise,  1 usage  s était  in- 
troduit, en  effet,  de  faire  de  fréquens  voyages 
pour  aller  visiter  les  lieux  que  notre  di\in 
Sauveur  avait  remplis  de  sa  présence,  et  que 
les  prodiges  de  sa  vie  et  de  sa  mort  rendaient 
fti  chers  aux  chrétiens.  Les  princes  de  la  Pa- 
lestine, intéressés  par  le  commerce  qu'appor- 
taient dans  leur  pavs  cette  multitude  d’étran- 
gers, se  montrèrent  empressés  de  les  accueillir, 
et  ordonnèrent  la  formation  de  plusieurs  éta- 
blissemens,  dont  la  destination  fut  d abord  la 
même  que  celle  des  Acnodorhia  des  Orées  et 
des  Jluspitia  ou  llos/ntalia  des  Romains. 

Dans  la  suite,  et  vers  1 an  33o , l’empereur 
Constantin  lit  élever  dans  bysance  1111  édifice 
considérable  pour  les  étrangers  et  pour  les 
pèlerins  (2). 

Ln  3yo,  le  fameux  évêque  de  Césarée  (3) 


(1)  Gregor.  Nazianz.  , Imperalor  opostata , lib.  v. 
cap.  xvi.  « Frcquentia , inquil , Xenodorhia  per  singu- 
» turcs  rioilalct  constitue , ut  humaniiate  nustra  peregrini 

fruantur.  » 

(2)  Fleury.  IJist.  ecclés. 

(3)  Grrgor.  Nazianz.  , In  laudem  Badlii , prat.  iu. 
et  xx. 
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en  fit  bâtir  un  hors  de  sa  ville  épiscopale,  aVe6 
une  magnificence  analogue  aux  habitudes  de 
ces  pays  orientaux. 

Dans  la  chrétienté  d'occident , des  édifices 
plus  modestes  avaient  été  consacrés  à la  même 
époque  pour  servir  d’asile  aux  pèlerins.  Pam- 
maque  (1),  d’une  famille  patricienne  de  Rome, 
avait  élevé  en  Italie,  vers  Fan  38o,  le  premier 
hospice  pour  y loger  les  pèlerins  et  les  étran- 
gers; mais  le  premier  hôpital  proprement  dit, 
c’est-à-dire,  le  premier  établissement  dans  lequel 
on  ait  reçu  les  malheureux  accablés  de  misère 
et  de  maladies  , pour  y recevoir  les  soins  et  les 


la  campagne  de  Rome  par  une  veuve  nommée 
Fabiola  (2).  Cette  pieuse  fondatrice  ht  choix, 
non  loin  de  la  ville,  dune  vaste  habitation, 
pour  y rassembler  les  pauvres  malades  et  les  in- 
firmes qu  on  rencontrait  le  plus  souvent  étendus 
dans  les  carrefours  et  sur  les  places  publiques. 
Fabiola  s’adjoignit  quelques  dames  romaines, 

(1)  Saint  Jerome  écrivant  à Pammaque  sur  la  mort  de 
sa  femme  Pauline  , le  loue  d’avoir  élevé  un  hospice  près 

de  Rome « Audio  ie  Xenodochium  in  porlu  feeisse 

» rornano.  » 

(2)  Ilieron.  AdOceanum,  demorte  Fal)iol&}  epist.  lxxxiv. 
vol.  iv.  pag.  660  , Parisiis  , 1706. 
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la  pieuse  Marcelle,  Vielle  sa  sœur,  et  Albine 
leur  mère,  Pauline  avec  ses  filles,  et  1 illustre 
Mélanie  fi',  qui,  toutes  descendantes  des 
Fabius,  tics  Finile,  des  Seipion,  étaient  alors 
dirigées  dans  la  science  des  saintes  écritures 
et  dans  la  pratique  des  plus  douces  vertus, 
parce  Père  de  PKglise,  éloquent  traducteur 
des  Kvangiles,  dont  la  communion  nous  a été 
retracée  d une  manière  si  touchante  par  le 
pinceau  religieux  et  pur  du  Dominicain  (2). 
Ainsi  ces  femmes,  ne  respirant  que  bienfai- 
sance et  charité,  renoncent  spontanément  aux 
délices  de  Rome,  encore  la  capitale  du  monde  ; 
et,  par  1 heureuse  application  de  leurs  fortu- 
nes (3'  , des  abris,  des  alimens,  des  lits,  des 
remèdes  et  toute  sorte  de  soins  et  de  secours 
furent  , pour  la  première  fois,  prodigués  aux 
indigens  en  maladie. 

(1)  / i-s  des  PI \ et  des  Mur/.,  trad.  de  l’anglais  , in- 8.°, 
Paris,  1782,  vol.n.p.  1 S [ ; vol.  xn.  p.  . M.Costes, 
Dt et.  des  S ienr.  nièd.  Vcrh  , flô;  it\l,  iol.  xxi.  pag.  \ 12. 

(2)  / irs  des  Peintres.  Le  Dominicain. 

(3  llie  on.,  !n  epitnph.  tdbiuhr, « Omnem  rensum 

» rjuem  h/tf  ri  e poterat  , mit  autem  amplissiinus , eendidit , 
» et  iu  prruniatn  rongrrçutum  uubus  pauperum  prarparavit , 
>•  et  J >i  im;i  omnium  instituit  in  quo  nrgrctos  rol/igerrt  de 
» / lui  t is  , et  ronsumpta  tnngoribus , nique  inedia  misrrn- 
» 1 uni  rnetnbra  Juvebut.  j> 
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Malheureusement  plusieurs  siècles  s’écou- 
lèrent sans  que  cet  exemple  si  salutaire  fût 
suivi  par  des  séculiers  ; ce  ne  fut  qu’aux  portes 
des  chapelles  , et  même  dans  les  églises,  que 
l’on  trouva  long-temps  à propos  d’exposer  les 
malades  à la  commisération  des  fidèles.  Les 
évêques  étaient  seuls  alors  chargés  du  soin 
immédiat  des  pauvres  de  leur  diocèse  (i).  Cette 
tâche  leur  avait  été  spécialement  assignée  par 
l’Apôtre  de  Damas  , dans  son  épître  à Lite  , 
où  il  est  dit  : « Que  tout  évêque,  étant  le  dis- 
» pensateur  des  grâces  de  Dieu  sur  la  terre , 
» devait,  par-dessus  toutes  choses,  être  liospi- 
))  talier  (2).  » L’un  des  docteurs  les  plus  renom- 
més de  l’Eglise , saint  Augustin , était  si  pé- 
nétré de  la  nécessité  de  l'hospitalité  , qu’il 
déclara  dans  ses  savans  écrits  , que  « s'il  lui 
advenait  de  ne  pas  la  pratiquer  indistincte- 
ment envers  tout  le  monde,  il  mériterait  d’être 
appelé  évêque  inhumain  (3).  » 


(1)  Philip.  Labbei  , Collent,  conciliorum  3 vol.  xvi .indeœ. 
Verl/o  Hospitalitas. 

(2)  Pauli,  Epist.  ad  Titum  , cap.  1.  ÜJ . 7.  8. 

(3)  S.  August.  , serrao  xlix.  De  Divers.  « Perverti  ad 
» episcopatum , vidi  nenesse  habere  , exhiber c humanitaiem 
» assidaam  qui  busqué  venientibus , sioe  transeuntibus  : quod 
» si  non  fccissem  y episcopus  inlmmauus  dïcerer.  » 

c 4 
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Les  premiers  conciles  commandèrent  aussi 
la  pratique  de  cette  vertu,  connue  étant  un 
des  devoirs  le  s pim  essentiels  de  la  religion, 
et  comme  un  des  dogmes  les  plus  préconisés 
par  les  saints  Pères  i).  Le  concile  de  Mâcon, 
tenu  en  a8n , renouvelle  aux  évêques  toute 
l'importance  de  1 hospitalité.  11  va  jusqu  à leur 
défendre  d’avoir  des  chiens,  dans  la  crainte 
que  l’accès  de  leurs  maisons  ne  soit  pas  assez 
facile  aux  malheureux  V;. 

Les  monastères,  dont  les  premiers  s élevè- 
rent dans  ILglise  d occident  vers  le  j.rue 
siècle,  suivirent  l’impulsion  charitable  et  hos- 
pitalière donnée  par  les  évêques.  Le  concile 
d Aix-la-Chapelle  enjoint  à chaque  monastère 
d’avoir  des  locaux,  pour  que  1 hospitalité  y 


(1)  S.  Grrgor.  Magn.  , Epi  si.  1 i b . vi.  bidictione  , xiv. 

cp.  xxx « Largam  manum  haheat  rpisropus.  \er.es- 

n si  tnt  cm  patirntünis  mnnirrof.  Ahcnum  tnoptam  suarn 
» credat , cpiia  si  hœc  non  halct , vacuum  rpisropi  nomrn 
vt  hahe t.  » 

(2)  Concilium  Masticrmense  , cnnon  xm.  « Eolumus 
y 1 ji/ur  (piod  epu  opalts  doîiuts , ipuv  ad  hoc  , Dca  [accula , 
>>  inslitufa  est , ut  sine  personarum  ar.ccptione  omnes  in 
» hospilaliiaie  tecipiai , canrs (juc  non  hahrat  ; ne  forte  la 
v (jui  in  ca  miser iarum  suarutn  levumrn  < onfidunl  t ditm 
y canum  morsihus  lanianlur.  » Phiüpp.  L?l)l)ei  , (jolleri. 
concil.  vol.  v.  pag.  98-». 
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doive  être  exercée  (i).  Le  synode  de  Vorces- 
ter  (2)  la  prescrivit  textuellement  aux  corps 
monastiques.  E11  effet  , les  cloîtres  furent 
long-temps  comme  de  vrais  hospices  , ou  les 
pauvres,  de  droit  religieux  et  comme  naturel, 
allaient  chercher  leur  nourriture  et  faire  soi- 
gner leurs  plaies  et  leurs  infirmités. 

Du  5.rae  au  L).me  siècle,  Ion  peut  dire  que 
chaque  cathédrale  eut  dans  sa  dépendance  ou 
une  aumônerie  pour  les  pauvres , ou  un  hos- 
pice pour  les  pèlerins , ou  un  hôpital  pour  les 
malades.  O11  pense  même  que  c’est  de  ce  rap- 
prochement, où  se  trouvaient  alors  les  hospices 
avec  les  chapelles  et  les  églises , qu’est  venu 
le  nom  d 'Hôtel-Dieu  (3)  que  portent  encore 
aujourd’hui  la  plupart  de  nos  hôpitaux. 

Ce  fut  vers  le  ^.me  siècle  que  ihôtei-Dieu 
de  Paris  fut  fondé  (4).  Il  fut  placé  immédia- 

(1)  Concil.  Aquisgrancnse  , anno  836.  Cap.  De  V'da 
Fpiscopi  y can.  ni.  « Placet  ut  de  inceps  in  singulis  ci  oit  a- 
» tibus  monasteriis  juxta  modum  rerum  hospitalitas  ordi- 
» netur  adocnientium.  » Philipp.  Labbci , Collect.  concil. 
vol.  vit.  pag.  1 ro/j- 

(2)  Synod.  Uvigorniensis  , anno  i2/[o  , can.  xxxii. 
« Prœcipimus  etiam  ut  maxime  religiosi  sectentur  hospita- 
» litaiem.  » Pliil.  Labb.  Collect.  vol.  xi.  pars  1.  pag.  583. 

(3)  Fleury,  Hist.  e celés. 

(4)  Ronilormeau  de  Lamothe,  pag.  22. 
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tement  à cote  (le  la  grande  basilique,  situation 
qui,  marquant  le  but  de  la  première  institu- 
tion , semblait  devoir  sans  cesse  rappeler  aux 
fidèles,  que  la  maison  où  l'on  souffre  et  celle 
où  Von  prie  , sont  egalement  ht  maison  de 
Dieu  ( i ).  On  attribue  cet  hospice  à saint 
Landry  \ niais  les  chroniques  ne  sont  pas 
d’accord  sur  ce  point.  Il  est  plus  avéré  que  , 
dans  ce  meme  siècle,  plusieurs  hôpitaux  étaient 
à établ  is  dans  les  Gaules  , pour  y recevoir 
les  Ilybernais  (2)  qui  y passaient  par  dévotion, 
et  que  ces  asiles  étaient  connus  sous  le  nom 
d 'Hôpitaux  des  Ecossais  et  des  Irlandais. 

Dans  le  8.me  siècle,  on  compta  à Rome 
quatre  hôpitaux,  sous  le  pape  Zacharie  (3). 
Etienne  II,  son  successeur,  en  fonda  un  cin- 
quième pour  cent  pauvres. 

Dans  l'Orient,  la  primitive  Eglise  abonda 
en  établissemens  hospitaliers.  Ces  asiles  y fu- 
rent extrêmement  variés  et  adaptés  aux  dil'fé- 

(1)  Le  comte  de  Pastoret. 

(2)  Fleury  , liist.  rcclès.  vol.  vin.  liv.  xxxvm.  pag.  491  • 
Concilium  Mcldense  , anuo  8 j > , can.  xl.  Cotlert.  Philip. 
Labbei , tom.  vu.  p.i8>2...  « Sed  cl  IiospitaliaSeutorurn, 
» quœ  sam  li  humilies , gentis  illius  in  hoc  reguo  cunslru.i  e - 
T)  runt.  ». 

(3)  Rondonneau  de  Lamothe  , Hôtel-Dieu  de  Paris  , 
pag.  i5. 
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rens  â^es  et  à tous  les  besoins  de  la  vie.  Le 
logement  des  étrangers  fut  nomme  Xenedo- 

O 'J 

chiwn  ( 1 ) ; Gerontocomiwn  était  la  retraite 
des  vieillards  ; Bephotrophium  était  l’asile  des 
enfans  abandonnés  (2)  -,  Orphanotrophium , ce- 
lui des  orphelins  ; Nosocominm , l’hôpital  des 
malades  ; Lobotrophium  y celui  des  estropiés  : 
Pandocheum  étaient  des  établissemens  où  cent 
hommes  venaient  loger,  prendre  leur  nourri- 
ture, et  s’établir  avec  leurs  montures  pendant 
plusieurs  jours  (3)  : Ploclirotophium  était  l’asile 
général  destiné  à toutes  sortes  de  pauvres.  La 
seule  ville  de  Bysance  renferma  trente-sept  de 
ces  établissemens  (4). 

C est  à Jérusalem , quelque  temps  avant 
l’expédition  de  Godefroi  de  Bouillon  pour  la 
conquête  du  saint  sépulcre,  qu’un  groupe  de 
marchands  du  royaume  de  Naples  (5) , ayant 
pavé  un  tribut  aux  princes  de  la  Palestine  , 
obtinrent  d’y  former  une  réunion.  Le  but  de 

(1)  Carol.  Ducange  , ïîist.  Bysantina  , lib.  iv.  p.  i63. 

(2)  Durand  de  Maillant; , Dict.  de  Droit  canon.  Verbo 
HÔPITAL. 

(3)  Capital,  regum  Francorum  , vol.  1.  lib.  11.  cap.  xxix. 
pag.  ;46. 

(4)  Gard.  Ducange,  Hist.  Bysantina } lib.  iv.  cap.  9. 

(5)  Henri  Sauvai  , Antiquit.  de  Paris , vol  1.  liv.  5. 
pag.  607. 
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cette  association  fut  de  favoriser  l'arrivée  des 
pèlerins  qui  venaient  alors  en  foule  de  l'Eu- 
rope, et  qui,  dans  ces  lieux  révérés,  se  trou- 
vaient heureux  d'échanger  leur  or  contre  de 


pieuses  reliques  T\ 

Godefroi  de  Bouillon,  monté  sur  le  trône 
de  la  ville  sainte,  voulut  utiliser  cette  société. 
J1  fit  à ses  membres  de  nombreuses  conces- 
sions (2);  et,  entre  autres,  il  leur  accorda 
une  chapelle  sous  1 invocation  de  Saint  Jean. 
Déjà  organisés  en  congrégation  d hospitaliers, 
ils  furent  plus  spécialement  chargés  d accueillir 
cL  de  soigner  les  pèlerins  qui  auraient  besoin 
de  quelques  secours  (3).  Tenus  de  protéger 
tous  les  dévots  voyageurs  contre *les  marau- 
dages des  infidèles  , ces  hospitaliers  obtinrent 
de  prendre  et  de  porter  les  armes  ; mais  dès- 
lors,  oubliant  1 humilité  de  leur  fondation, 
ils  s’érigent  en  défenseurs  permanens  de  la 
foi  (4),  et  s instituent  en  ordre  militaire  de 


(r  Rolxrtson  , Iiist.  (la  Charles  l . Introd. 

(2)  L’abbd  Yertot,  llist.  (le  Malte  , loin.  i.  liv.  i. 

(3)  Mémoires  de  Catcl , liv.  11.  png.  207.  Herbelot , 
’Biblioth.  orientale , pag.  26 1 , col.  2. 

(4)  P.  de  Cluny  , Il  pi  s t . lib.  vi.  epist.  xxvn.  « Estis 
y>  monarhi  virlutihus , milites  actions  : iliud  sjnriiualilcr 
*>  implendo  , iliud  curporalilcr  cxerccndo.  » 
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Saint- Jean  de  Jérusalem  , connu  successive- 
ment depuis  sous  les  titres  de  Chevaliers  de 
Rhodes  et  de  Chevaliers  de  Malte  (i). 

C’est  encore  dans  les  mêmes  lieux , et  vers 
la  même  époque,  que  neuf  militaires  font  vœu 
de  servir  les  pèlerins  qui  arrivent  à Jérusalem. 
Ils  se  réunissent,  obtiennent  un  asile  hospitalier 
près  des  portiques  du  Temple  , et  servent  d’o- 
• rigine  à Tordre  fameux  des  Templiers  (a). 

Les  Germains  , venus  de  la  Teutonie  dans 
la  Palestine , font  aussi  élever  un  hôpital  pour 
y recevoir  leurs  compatriotes  (3).  Ce  sont  les 
desservans  de  cet  hospice  qui  établissent  la 
souche  de  cet  ordre  Teutonique  (4)  qui  existe 
encore  aujourd’hui,  et  dont  les  statuts  diffè- 
rent si  éminemment  de  la  charitable  simplicité 
de  la  règle  primitive. 

Dans  l’Occident  , la  fin  du  io.me  siècle  et 
le  commencement  du  ii.me  fournirent  une 
époque  mémorable  de  la  fondation  de  nos 
hôpitaux.  Deux  cruelles  maladies  ravagèrent 

(1)  Fontanus,  De  Bello  Rhodiu , apud  ScarAinm  scriptor. 
rer.  Gerrn.  vol.  il.  pag.  88. 

(2)  Emundi  Martenne,  etc.  Thesaur.  Anecdot . eccles . 
roi.  111.  pag.  626. 

(3)  Ibid.  pag.  627. 

(4)  Iielyot , Hist.  des  Ord.  rcîig.  tom.  ni, 
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alors  la  chrétienté  i \ L une  d éliés  fut  con- 
nue sous  le  nom  de  Fcu~Saint-  intoine , parce 
<{ue  la  partie  de  la  population  qui  en  fut  at- 
teinte avait  recours , pour  sa  guérison  , à 
1 intercession  de  ce  inarlvr,  dont  les  reliques 
avaient  été  récemment  apportées  de  Constan- 
tinople. Les  libéralités  (2)  (pii  suivirent  ces 
tristes  dévotions  fournirent  a la  fondation  d un 
grand  nombre  d hôpitaux.  « 

L autre  iléau  fut  la  lèpre,  que  les  Croisés 
avaient  introduite  en  Lurope  3 , et  dont  la 
malignité  contagieuse  lut  d abord  si  active  et 
si  funeste,  (pie  Ion  abandonnait  les  malheu- 
reux qui  en  étaient  atteints.  Cette  cruelle  cir- 
constance l ut  une  cause  plus  pressante  d élever 
de  nouvelles  maisons  pour  y retirer  les  ma- 
lades, et  les  y faire  soigner.  La  plupart  des 
hospices  alors  existans  furent  employés  à cette 
destination.  Ils  perdirent  les  dénommât  ions  (.j) 
variées  qu'ils  avaient  reçues  de  1 Orient  , 


(1)  Cochet  de  Saint- \ allier  , Traite  de  T Induit  du 
Parlera,  de  Paris  , toin.  11.  pag.  88. 

(2)  Cochet  de  Saint- \ allier  , ibid.  loin  n.  pag.  88. 

(3)  Commentaires  sur  le  Le  oi tique , par  D.  Calmet.  Dis- 
sertation sur  la  Lèpre , pag.  i3. 

(4)  Capital,  regurn  Prancorum , vol.  i.  lib.  U.  cap.  xnx. 
paj.  746. 
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pour  n être  désignés , ainsi  que  les  maisons 
nouvelles  qui  furent  élevées,  que  sous  les  noms 
de  Léproseries  ou  Maladrerie s.  Celles-ci  se 
multiplièrent  à un  tel  point,  que,  suivant 
Matthieu  Paris  (i),  leur  nombre  dépassa  bien- 
tôt dix-neuf  mille  dans  toute  la  chrétienté,  et 
que  dans  le  royaume  de  France  seul  il  y en 
eut  plus  de  deux  mille  (2).  Ce  fait  est  confirmé 
par  la  disposition  testamentaire,  rendue  plus 
d’un  siècle  après  (a),  par  Louis  VIII , roi  de 
France.  « Nous  donnons  et  léguons , di t ce  mo- 
)>  narque,  à deux  cents  Hôtels-Dieu,  vingt  mille 
« liv  res  , c’est-à-dire , cent  livres  à chacun.  » 
e Nous  donnons  et  léguons  à deux  mille  Lé- 
» proseries , dix  mille  livres,  c’est-à-dire,  cent 
» sols  à chacune  (3).  » 

Durant  ces  crises  malheureuses,  Y hospitalité 
était  devenue  un  devoir  si  essentiel,  qu’on  ne 
la  laissa  plus,  comme  elle  l’était  chez  les  peu- 
ples anciens  (4),  au  nombre  de  ces  obligations 

(.1)  Matthieu  Paris , vol.  cliap.  pag.  . Com- 
mentaires sur  le  Lcvitique , par  D.  Calmet.  Dissertation 
sur  la  Lèpre , pag.  i3. 

(2)  « In  Gallia  non  erat  minimus  pagus  in  quo  non  essent 
eJephaniiacorum  hospitia.  » Fallope,  De  morbo  Gallico. 

(a)  En  1226. 

(3)  Le  P.  Daniel , Hist.  de  France > vol.  iv.  pag.  274* 
vl)  V °ïaS'  d* Anacharsis , vol.  1.  pag,  5q. 
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dérivant  simplement  du  cœur  , et  que  les 
hommes  peuvent  pratiquer  ou  négliger  sui- 
vant les  sentimens  de  leur  humanité.  Dans  le 
moyen  âge  , {'hospitalité  fut  prescrite  par  les 
lois  (ij,  et  ceux  qui  la  refusaient  étaient  sujets 
à des  peines.  «Quiconque,  disait  une  loi  de 
n Bourgogne,  refusera  d accorder  un  lit,  ou 
» de  recevoir  à son  feu  un  hôte  qui  se  pré- 
» sentera,  sera  condamné  à paver  une  amende 
» de  trois  pièces  d’or  'a ).  » 

((  Si  quelqu'un,  est-il  dit  dans  un  eapitu- 
» laire,  évite  d’accueillir  un  vo\ageur  qui  se 
)>  présentera,  celui-là  devra  paver  puhÜquc- 
» ment  soixante  ]>ièces  d’or  (3).  u 

Les  écrivains  (pii  nous  ont  transmis  1 histoire 
particulière  des  principales  villes  de  France, 
se  sont  accordés  à nous  représenter  les  io.rae, 
ii.me,  i2.mc  et  i3.me  siècles  romine  les  plus 
féconds  en  fondations  hospitalières;’  il  est.  fâ- 
cheux qu’ils  ne  nous  aient  laissé  (pie  de  simples 
listes  de  ces  établissemens,  nous  faisant  a peine 


(1)  Robertson  , Ilist.  de  Charles  V • Intruduct.  vol.  u. 
pag.  285. 

(2)  « Tri  uni  solidonim  in  lutione  mu/cletur.  » Lrg.  Rurg. 
tit.  xxxvin.  §.  1. 

(3)  « Sexaginta  solidus  comportât  in  publito.  » Capitul. 
ilb.  VI.  L1UU. 

connaître 
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connaître  les  noms  de  quelques  fondateurs. 
Nous  devons  à Felibien  ( i ) et  à Henri  Sauvai  (2) 
quelques  notes  arides  sur  les  anciens  hôpitaux 
de  Paris  (a).  Raynal  (3)  nous  apprend  que  la 
ville  de  Toulouse  en  a possédé  vingt-neuf.  La 
nomenclature  de  ces  etablissemens  nous  est 
parvenue  dénuée  de  tous  détails  ; et  nous  la 
transmettons  ici  de  la  même  manière,  par  {im- 
possibilité où  nous  ont  laissé  nos  recherches  de 
la  faire  suivre  d’utiles  renseignemens  (4).  Nous 

(1)  Felibien  , ïlist.  de  Paris , vol.  1.  pag.  .545-648. 

(2)  Henri  Sauvai,  Antiquit.  de  Paris , vol.  1.  pag.  16, 
i36 , 5o8 , 56 1 , 596  ; vol.  11.  p.  3^  1 -,  vol.  ni.  p.  164 , i56. 

(a)  M.  Costes  a fourni  , dans  le  Dict.  des  Scierie,  mèdic . 
vol.  xxi  , un  excellent  article  , où  se  trouve  ce  que  nous 
possédons  de  plus  étendu  sur  l’histoire  des  hôpitaux  en 
général. 

(3)  Raylial,  Uist . de  Toulouse , liv.  ni.  pag.  180. 

(4)  1.  Hôpital  de  Sainte-Marie. 

2.  Hôpital  de  la  porte  Saint-Etienne  des  Donats. 

3.  Hôpital  de  la  Porte-Neuve. 

4.  Hôpital  de  Saint-Jacques  du  bourg. 

5.  Hôpital  du  Taur  , près  des  Enfans-trouvés. 

6.  Hôpital  de  Saint-Sébastien  des  pestiférés. 

7.  Hôpital  de  Pons  de  Saint-Cvprien. 

8.  Hôpital  de  Saint-Nicolas. 

9.  Hôpital  de  St. -Jacques  à la  porte  d’Arnaud-BernA 

10.  Hôpital  du  Saint-Esprit  du  bourg. 

1 1.  Hôpital  du  Saint-Esprit  de  la  cité. 
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savons  seulement,  que  le  titre  le  plus  ancien 
de  1 existence  des  hôpitaux  de  Toulouse,  est 
le  passade  d un  acte  rapporté  par  ( lalcl , d’où  il 
résulté,  qu'en  l'an  i uj’j  , 1 hôpital  de  la  Grave 
était  existant  et  établi  versus  ripant  Ganunna* 
cjuæ  est  versus  hospitale  de  Grava  i). 

INous  savons  que,  déjà  en  1120,  le  prélat 
Amérius  (2),  évêque  de  Toulouse,  avait  cou- 


12.  J lopi tü L de  Notre-Dame  du  l5uv. 

13.  Hôpital  de  Saint-Antoine  de  \ ienne. 

14.  Hôpital  de  Saint- Antoine  de  Le^ut. 

15.  Hôpital  de  Saint-Anian. 

1G.  Hôpital  de  Saint-Raimond. 
i".  Hôpital  du  Corps-de-Dieu. 

18.  Hôpital  du  Pu v- Milan. 

19.  Hôpital  de  Saint- Remi. 

20.  Hôpital  de  Sainte-Trinité. 

21.  Hôpital  de  la  Magdelaine. 

22.  Hôpital  de  Sainte-Catherine  des  rogneux  de  U 

rogne  de  Naples. 

23.  Hôpital  du  Temple. 

2 {.  Hôpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

25.  Hôpital  de  Saint-Orens. 

26.  Hôpital  Hôtel-Dieu  Saint-Jacques. 

. Hôpital  de  la  Grave. 

28.  Hôpital  de  Saint-Eutrope. 

29.  Hôpital  de  Saint-Bar thelemi. 

(1)  Catel , llist.  de  Languedoc , liv.  n.  pag.  i5o. 

(2)  Raynal,  llist.  de  Toulouse,  liv.  ut.  pag.  il5» 
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cédé  à une  réunion  d hospitaliers  l'église  de 
Saint-Remi , à laquelle  furent  réunis  dans  la 
suite , en  faveur  de  l’ordre  de  Saint- Jean  de 
Jérusalem , les  biens  et  la  maison  des  Tem- 
pliers, lors  de  la  destruction  de  ceux-ci,  en 
1 307. 

Quant  à Y Hôtel- Dieu  de  la  meme  ville  , 
Catel  ( 1 ) nous  apprend  encore  que  les  religieux 
de  la  Daurade,  établis  sur  la  rive  droite  de  la 
Garonne,  cédèrent,  en  1225  et  1260,  des 
terrains  qu’ils  possédaient  au  bout  du  pont  de 
l’autrecôtéde  la  rivière;  qu’un  hôpital  fut  fondé 
sur  ces  terrains  par  les  nommés  Rosergio  (2) 
et  Bernard  Nouvel  ; que  de  pieux  particuliers 
ayant  dans  le  voisinage  une  chapelle  sous  la 
protection  de  saint  Jacques , l’entourèrent  de 
maisons  pour  y loger  les  pauvres , et  que  cette 
chapelle  et  ces  maisons  furent  réunies  à l’hô- 
pital (3);  d’ou  il  est  présumable  que  l’ensemble 
de  ces  établissemens  charitables  prit  le  nom 
qu’il  porte  aujourd'hui  d Hôtel-Dieu  Saint - 
Jacques. 

C’est  aussi  vers  l’an  1100,  que  la  ville  de 
Montpellier  vit  s’élever , par  les  soins  de  la 


(1)  Catel,  Misé,  de  Languedoc , liv.  xi.  pag.  206. 

(2)  Ibid.  pag.  207. 

(3)  Ibid.  pag.  i5o. 
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famille  de  Guy,  1 hôpital  du  Sainî-F.spril  r'H 
devenu  si  laineux  par  ses  disputes  de  préémi- 
nence avec  Y hôpital  in  Sajcia  fa)  de  la  ville  de 
Home  , et  par  la  superintendance  epie  h*  pape 
Honoré  III  3 lui  donna  sur  tous  les  hôpitaux 
de  France  , d Hspagne  et  d'Allemagne. 

La  même  ville  possédait,  dans  le  i3.Illc  siè- 
cle, un  établissement  dit  de  Muguelôwie , où 
italité  fut  exercée  avec  un  zèle  et  un 
développement  dignes  de  remarque.  Un  ar- 
ticle des  statuts  de  cette  maison  faisait  un 
devoir  aux  desservans  de  faire*  des  provisions 
suffisantes  pour  recevoir  tous  les  pauvres  en 
quelque  temps  (pi  ils  se  présentassent  , et  en 
quelque  nombre  qu'ils  fussent . <(  Pauperibiis 
» quntidiè  et  quotidiè  'venientibus  y quantwn- 
))  clinique  sint  \\  » Un  autre  article  des  mê- 
mes statuts  enjoignait  aux  desservans,  qui 
étaient  de  tour  pour  recevoir  les  pauvres , 
d aller  les  chercher  dans  la  cour  , de  les  enga- 
ger a entrer  , et  de  les  persuader  , par  de 

(i)  Clmrl.  d’Aigrefeuille , Ifisl.  de  Montpellier,  n.  part, 
liv.  xi.  png.  323. 

(2,  Fondé  on  i2o4  par  le  pape  Innocent  III. 

(3)  Bulle  cTIIonoré  III,  en  l’an  1220. 

( l)  Cliarl . d’Aigrefeuille , Ilôt,  de  Montpellier , liv.  it. 

. pag.  88. 
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bonnes  manier  es,  de  la  satisfaction  que  leur 
prësence  devait  donner  â la  communauté. 
« Debet  Jioçpites  recipere  cum  lœtafacie , verbo 
» et  opéré  borne  voluntatis  cum  hilaritcite  et 
» affabilitate  ho  nés  ta  (n.  » 

Ainsi,  au  premier  âge  du  monde,  Lotli nous 
est  représente  se  tenant  à la  porte  de  la  ville , 
et  recherchant  1 occasion  de  faire  l’hospita- 
lité (2).  C est  ainsi  qu  encore  aujourd’hui,  à 
Constantinople,  les  Turcs  vont  se  promener 
sur  les  grands  chemins , avant  midi  et  vers  le 
soir,  pour  découvrir  les  pauvres  passagers,  et 
les  engager  à aller  loger  chez  eux.  Ces  peu- 
ples , que  des  préjugés  nous  font  regarder 
comme  barbares,  sont  cependant  (et  soit  dit 
sans  reproche  comme  sans  amertume  ) peut- 
être  plus  hospitaliers  que  nous.  Par  un  zèle 
un  peu  outré , 011  a cru  devoir  reprocher  aux 
Musulmans  d’avoir  des  asilespour  des  animaux. 
Il  est  vrai , qu'en  mourant , quelques  Orien- 
taux ont  pensé  , parmi  leurs  dernières  dispo- 
sitions en  faveur  de  leurs  serviteurs,  de  léguer 
quelquefois  de  petits  fonds  pour  i entretien 


(1) .  D’Aigrefeuille  , Histoire  de  Montpellier , liv.  iv. 

pag.  88. 

(2)  Genes.  cap.  xix.  1.  2.  3. 
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d’un  chien  fidèle,  ou  d'un  utile  coursier:  mais 
mia  donc  de  répréhensible  ce  sentiment  de 
reconnaissance  motivée.’  Les  voyageurs  écri- 
vains qui  ont  observé  les  pratiques  de  ce  peu- 
ple , sont  loin  d'en  avoir  été  choqués.  Ne 
devrions-nous  pas  plutôt  , nous  , qui  nous 
piquons  d'une  sensibilité  si  compatissante,  blâ- 
mer ceux  (jui , parmi  nous,  maltraitent  quel- 
quefois si  cruellement,  leurs  animaux  domes- 
tiques.* 2 3 Un  peuple,  notre  voisin , a bien  cru 
devoir  établir  sur  cette  matière  de  justes  lois 
de  police  V).  Pourquoi,  en  France,  1 ordon- 
nance de  l un  de  nos  rois,  qui  condamne  à une 
amende  ceux  qui  maltraitent  les  animaux  , 
est-elle  tombée  dans  l’oubli?  Ne  sait-on  pas, 
quelle  que  soit  notre  négligence  à cet  égard  , 
que  cette  nature  de  soins  est  pour  nous 
d'obligation  religieuse?  Qu’on  ouvre  ce  livre 
par  excellence,  le  premier  entre  nos  livres 
saints,  la  Bible  (2),  on  v lira  : 

« Qu'on  11e  lie  point  la  gueule  du  bœuf  qui 
foule  le  grain  (3).  » 


(T  Lord  Erskine  , Iniroduccd  vu  art  of  parlirmrnt , about 
480-  or  (8o8j  agu'n  f cruel ty  ta  animais.  (Cil.  de  mémoire.) 

(2)  Augustin  Gilmet  , Ilist.  de  V Ancien  Testament , 
vol.  1.  liv.  11.  pa'g.  7.5 3. 

(3)  Deuter.  cap.  xxv.  ÿ.  4- 
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« Que  clans  l'année  sabbatique  vos  animaux 
aient  partout  leur  libre  pâture  (i).  » 

u Qu’on  ne  fasse  pas  labourer  ensemble  des 
animaux  de  forces  trop  inégales  (2).  » 

« Que  la  monture  abattue  sous  sa  charge 
soit  allégée  et  relevée  (3).  » 

« Qu’on  11e  prenne  point  la  mère  dans  le 
nid  avec  ses  œufs  ou  ses  petits  (4)-  » 

<(  Qu’en  immolant  l’agneau  de  la  pâque , la 
mère  soit  épargnée,  etc.  (5).  » 

Dans  ces  préceptes  , fidèlement  inscrits  aux 
livres  de  Moïse,  qui  ne  lit  la  juste  censure  des 
violences  et  des  emportemens  dont  nous  ne 
sommes  que  trop  souvent  coupables,  ou  tout  au 
moins  les  froids  témoins,  envers  des  animaux, 
compagnons  dociles  de  nos  délassemens  , ou 

utiles  coopérateurs  de  nos  travaux  ? 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit  des  sentimens  de  pitié 
et  des  rares  secours  accordés,  par  des  Turcs 
mourans,  à des  animaux  dont  iis  pensent  avoir 
reçu  des  services , les  soins  hospitaliers  de  ce 
peuple  ont  une  force  bien  plus  morale  et  plus 
active  envers  leurs  frères  malheureux.  Mar  si  Mi 

Zj  ■ 

(1)  Exocl.  cap.  xxxiii.  jr.  12. 

(2)  Deuter.  cap.  xv  ; cap.  xxn.  jr.  f\. 

(3)  Deuter.  cap.  xxii.  ÿ.  f\. 

(4)  Deuter.  cap.  xxii.  jr.  6 et  7. 

(5)  Deuter.  cap.  xv. 
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nous  fait  connaître  que  les  ï navets  3 espèce  d'hô- 
pitaux f >i i Ion  donne  a mander  aux  pauvres, 
sont,  a Constantinople,  au  nombre  de  cent. 
Il  ajoute,  que  dans  les  divers  quart iers  de  celte 
capitale,  aussi-bien  que  dans  les  petites  villes 
de  l'empire  , des  secours  sont  journellement 
accordes  aux  indiens  r\  ). 

Pii  ton  de  Tourne  fort  dans  sa  Relation  d'un 
voyage  du  Revaut  '2  q qui  lui  f ut  ordonné  par 
le  roi , nous  dit  qu  il  n y a point  de  gueux 
ni  de  mendians  chez  les  Turcs,  parce  que  l’oa 
x prévient  avec  attention  les  besoins  des  mal- 
heureux ; parce  (pie  les  personnes  aisées  vont 
elles-mêmes  assister  les  pauvres  honteux  ; parce 
qu  elles  vont  dans  leurs  maisons  consoler  les 
affligés  ; parce  que  les  malades  , i’ussent-ils 
pestiférés,  trouvent  du  secours  dans  la  bourse 
de  leurs  voisins  et  dans  les  fonds  mis  à la  dis- 
position des  mosquées. 

\j  exercice  dos  bonnes  oeuvres  est  chez  eux 
un  commandement  indispensable  ; ils  regar- 
dent la  bienfaisance  et  l'aumône  comme  le 


(T  (<  \ i sono  cento  loclii , dovr  si  da  magyare  a poveri , 
» drlti  fnaret  coll’  ordine  prescritto  da  fondatori.  » (Mar- 
si”li  , Stdto  drU’  lmp.  (Jttum.  . pa jg.  5S. 

2)  Pitt.  de  fournefort , Relut,  d un  / oy.  du  Levant, 
Lvon  , 171-7,  tom.  11.  lett.  xiv.  png.  34 9 et  suiv. 
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moyen  le  plus  assuré  pour  faire  prospérer 
leurs  familles,  et  pour  attirer  les  bénédictions 
du  ciel  sur  leurs  héritages  : aussi  n’y  a-t-il  point 
de  nation  qui  plus  que  les  Turcs  fasse  de  dé- 
penses en  fondations  d’humanité.  On  ne  voit 
sur  leurs  palais  hospitaliers  ni  inscriptions 
pompeuses,  ni  distiques  ambitieux  empruntés 
à des  langues  étrangères  ; mais  on  lit  sur  les 
portiques  de  chacun  d eux,  gravée  en  langue  du 
pays  pour  qu  elle  soit  comprise,  cette  maxime 
tirée  du  livre  de  la  croyance  ottomane  : « Le 
a Paradis  est  a ceux  qui  nourrissent,  pour 
a l’amour  de  Dieu,  les  malheureux,  les 
))  orphelins  et  les  esclaves  (i).  a Ducange , 
dans  sa  Bysantine  (2),  observe  qu’à  Constan- 
tinople , déjà  au  quatrième  siècle  , aucune 
espèce  d hospice  n’avait  été  oubliée  ; que  les 
malades , les  pauvres , les  vieillards  sains  ou 
infirmes,  les  enfans  d’indigens,  les  orphelins, 
les  étrangers  ; en  un  mot,  tout  âge,  tout  sexe, 
y trouvait  des  soulagemens  et  des  remèdes  ; 
que  des  hôtelleries  gratuites  y offraient  une 
retraite  sûre  aux  voyageurs , et  préparaient 
ces  magnifiques  Kiarvanserais  (3)  qui  font 

(1)  Koran.  76.  ÿ.  8. 

(2)  Carol.  Ducange,  Ilist.  Bysantina , lib.  iv.  cap.  ix. 

(3)  Encycl.  me'th.  Antiq.  mythol.  Verbo  Hôpital. 
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aujourd’hui  l'admiration  des  peuples  de  1 Eu- 
rope. 

Qu'on  daigne  excuser  cette  digression,  Ion* 
gue  peut-être,  mais  amenée  par  notre  sujet , 
sur  la  vertu  dominante  du  peuple  le  plus  hos- 
pitalier de  l' univers.  Les  bornes  et  la  nature 
de  ces  simples  Rapproche  me  ns  nous  con- 
traignent de  renvoyer  à l'excellent  ouvrage 
de  M.  le  comte  de  Ghoiseuil-GouÜier , ceux 
qui  désireraient  des  preuves  plus  récentes,  ou 
plus  de  détails  sur  cet  heureux  esprit  d 'hospi- 
talité des  peuples  orientaux  d). 

C est  a ces  mêmes  peuples  que  nous  sommes 
redevables  de  ces  opulentes  et  riches  hdtelle- 


(i)  «S’il  se  trouve,  par  un  contraste  trop  fréquent, 
» quelques  malheureux  dénués  de  tout , au  nom  de  Dieu 
» cl  de  Mahomet , ils  sont  traites  comme  des  frères  qui 
y>  achèvent  plus  péniblement  que  d’autres  le  pèlerinage 
» de  la  vie.  » Voyage  pittoresque , vol.  n. 

« I Turchi  , sono  infinitamente  laudati  di  osnilalita . 
r Conviene  con  fessa  re  che  nrl  soccorrerc  agi’  infelici  , 
» sono  prontissiini  ; e se  giugne  a loro  notizia  clie  alcuno 
» sia  attacato  da  qualche  disgrnzia  , procurano  di  preve- 

)>  uire  , ron  njuti  opportu  .i,  l’estrema  di  lui  miseria 

» Alucuui  ’ouo  ta  ut  o pietosi  , che  nclle  publiche  estrade 
» fabricano  rapinnc  sufficienti  ad  allogiare  rj vieil i , che 
» passano,  r 1 a confortali  dalla  stanchezza  , etc.  » Giarn - 
Batistu  Albrizzi,  vol.  vi.  pag.  3Ü. 
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ries  gratuites  qui  existèrent  jadis  dans  la 
chrétienté.  Les  Sarrasins , lors  de  leurs  pre- 
mières irruptions  en  Espagne  , s’étant  répan- 
dus dans  la  Gaule  narbonnaise , et  jusques 
aux  portes  de  Toulouse  , nous  communi- 
quèrent le  goût  de  la  magnificence  dans 
ces  établissemens.  Le  plus  important  qui  se 
soit  élevé  parmi  nous  , fut  celui  de  Sainte- 
Christine,  construit  à f opposite  de  la  vallée 
d’Aspe  dans  nos  Pyrénées.  Cet  établissement 
fut  si  vaste  et  si  richement  doté , que  le  pape 
Innocent  III  le  qualifia  de  l’un  des  trois  hô- 
pitaux du  monde  (i). 

Ces  sortes  d’hospices  rappellent  avec  le  plus 
vif  intérêt  ceux  qui  ont  été  élevés,  ou  du  moins 
restaurés,  dans  les  temps  modernes,  aux  deux 
passages  les  plus  fréquentés  des  Alpes.  Chacun 
sait  les  secours  de  tous  les  genres  que  les  voya- 
geurs de  toutes  conditions  trouvent  dans  la 
sollicitude  des  bons  religieux  du  Mont-Saint- 
Bernard  etduMont-Cenis.  Leurs  chiens  fidèles, 
bien  différens  de  ceux  exclus  par  le  concile  de 
Maçon  (2),  sont  exercés  à aller  chercher  au 
loin,  les  malheureux  surpris  par  les  rafales  ou 


(1) M.Dralet,  Descript.  des  Pyrénées  > vol.11.  png.219. 

(2)  Vide  refrôj  pag.  zfo. 
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fourvoyés  dans  les  neiges;  secours  ingénieux, 
qui  n est  pas  1 objet  K»  moins  touchant  des  soins 
et  des  précautions  de  ces  vertueux  hosjntaüers. 

Quant  aux  établissemens  de  meme  nature 
que  l’on  rencontre  encore  dans  nos  P\ rénées, 
cene  sont  plus  que  «les  gîtes  mesquins,  élevés 
presque  sans  irais  par  les  communes,  et  affer- 
més par  elles  à des  particuliers  : i , qui  sont 
tenus  «le  recevoir  a des  prix  modérés  les  voya- 
geurs aisés,  et  a fournir  gratuitement  aux 
pauvres  un  abri,  du  feu,  «le  l'huile,  et  du  sel 
ancien  symbole  de  l'hospitalité  (2':.  Ces  gîtes 
sont  encore  décorés  du  nom  d hôpital , titre 
que  par  leur  peu  d importance  ils  ont  cessé  de 
mériter,  depuis  que  les  Sarrasins  ou  Maures 
furent  définitivement  expulsés  de  l'Espagne 
par  Ferdinand,  vers  la  lin  de  1 joo. 

Les  i5.me , i6.mc  et  siècles  furent 

pour  la  chrétienté,  en  général,  les  plus  favo- 
rables à 1 établissement  «les  vrais  hôpitaux  tels 
qu  ils  existent  aujourd  hui. 

En  i53«),  un  Portugais,  nommé  Jean  3), 
du  diocèse  d Vvera,  dénué  de  fortune  et  sorti 


(T  M.  Dralet,  Dcsrrijt.  des  Pyrénées,  vol . ii.pag.  219. 
(2)  Hcrbclot  , Dibliuth.  orientale , pag.  \ >?..  i .r"  col. 

(3;  Adrien  Baillot,  mars , p«".t)8.  / les  des  Pères  et  des 
J\lar/)rs,  trad.  de  l’anglais  , Paris,  l'jGB. 
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d un  hôpital  de  Grenade  en  Espagne,  se  fait 
remarquer,  dans  cette  vide,  par  ses  soins  cha- 
ritables et  par  ses  heureux  efforts  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  malades.  Son  zèle  ins- 
pire de  la  confiance;  des  aumônes  nombreuses 
lui  sont  adressées  , et  bientôt  il  fonde  un 
hôpital  qu’il  dessert  lui-même  avec  quelques 
séculiers.  L Evêque  de  Thuy  lui  donne  le 
surnom  de  Jean-de-Dieu  (i)  et  son  hôpital, 
érigé  en  congrégation  par  le  pape  Pie  "V , sert 
de  modèle  à un  grand  nombre  d étahlissemens 

O 

semblables,  qui  furent  institués  (a)  par  la  suite 
dans  diverses  villes  d'Espagne , d Italie  , de 
France  et  d'Allemagne.  Yers  la  fin  de  1600, 
Marie  de  Médicis  amène  avec  elle  de  Florence 
un  cénobite  de  ces  maisons  hospitalières.  Elle 
l’établit  à Paris,  où  les  fondemens  du  bel  hô- 
pital de  Saint-Louis  (3) , et  les  fondemens  de 
ceux  de  Sainte-Anne  et  de  la  Charité  furent 
immédiatement  élevés  par  le  cœur  et  la  muni- 
ficence du  roi  Béarnais.  Godefroi  (4)  nous  dit 

(1)  Adrien  Baillet  , mars , pag.  98. 

(2)  Felibien  , Ilist.  de  Paris , vol.  11.  pag.  1277. 

(3)  Lettres  patentes  de  Henri  IV,  de  1602.  Voyez  aussi 
celles  rendues  par  Louis  XIII  , en  août  1628  , et  par 
Louis  XIV,  en  décembre  1 643, 

44)  Godefroi , ses  Mémoires. 
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que  le  nombre  des  hôpitaux  qui  furent  fondés 
en  France,  sous  la  règle  de  Jcnn-cle-Dieu , 
s éleva  jusqu’à  3(i. 

I il  peu  plus  tard,  en  i6:>.:j,  dans  la  même 
Capitale,  une  veuve  charitable , la  dame  Le- 
gf'as  y se  voue  au  soulagement  de  l'humanité 
souffrante.  Sa  maison  devient  h1  point  de  réu- 
nion de  plusieurs  personnes  du  sexe,  qui  par- 
tagent  son  zèle  pour  le  service  des  pauvres. 

A cette  époque,  à Pois,  dans  le  diocèse 
d’Acqs , une  famille  indigente  venait  défaire 
des  efforts  pour  ôter  d auprès  les  troupeaux 
qu'il  gardait , un  de  ses  membres,  jeune  pâtre, 
nommé  J incent  i ) , iils  de  Paul.  Aidé 
des  secours  de  ses  pauvres  parens  , Vincent 
vient  à Toulouse  préluder  , par  d’heureuses 
études,  à cette  éloquence  douce  et  persuasive 
avec  laquelle  il  doit  procurer  tant  de  secours 
à 1 humanité.  Traîné  en  esclavage  sur  les  côtes 
d Afrique,  il  apprend,  sous  quatre  maîtres 
barbaresques , à adoucir  et  à perfectionner 
tous  ses  senti  mens  à 1 école  pratique  du  mal- 
heur. Ainsi  prépai  e à ce  haut  degré  de  vertu 
auquel  il  s est  élevé  dans  la  suite,  / incent  se 
rend  à Paris,  s'unit  dans  la  pratique  des  actes 


(i)  Vie  de  Saint  Vinrent  de  Paul , vol.  I.  et  II. 
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de  charité  avec  la  dame  Legras  ; et  c'est  par 
les  soins  pieux  et  par  1 influence  de  ces  deux 
âmes  charitables,  que  furent  successivement 
élevés  , dans  la  Capitale  , les  hôpitaux  de  Bi- 
cétre,  de  la  Salpêtrière  et  de  la  Pitié.  Marseille 
dut  particulièrement  à pincent  de  Paul  son 
hôpital  pour  les  forçats,  celui  de  Sainte-Reine 
pour  les  pèlerins,  et  celui  du  nom  de  Jésus 
pour  les  vieillards.  Le  zèle  éclairé  de  Pincent  le 
porta  à réunir  en  congrégation  (i)  ces  filles  si 
recommandables , qui , dès  l àge  le  plus  ten- 
dre , se  détachent  de  tout  intérêt  personnel , 
ne  se  permettent  de  sentimens  que  ceux  d’une 
efficace  compassion  pour  les  maux  des  hu- 
mains; et  qui,  doux  apôtres  de  la  charité,  se 
répandent  courageusement , pour  en  accomplir 
les  mystères , partout  où  il  se  trouve  des  souf- 
frances à soulager  (2).  Ainsi  le  cœur  de  Vin- 
cent de  Paul  fut  comme  une  source  salutaire 
d'où  s’épanchait  a chaque  heure  du  jour,  ou 


(1)  Mandement  de  l’archevêque  de  Paris  7 en  i665  , 
pour  l’approbation  et  l’institution  des  Sœurs  de  la  charité , 
sous  le  titre  de  Congrégation  de  servantes  des  pauvres  ; 
mandement  confirmé  , en  1660 , par  le  légat  du  pape 
Clément  IX. 

(2)  « Uhi  non  est  mulier  ingemiscit  egens.  » Ecclesiast, 
cap.  xxxvi.  jf.  37.  Voy.  Delille , Poème  de  la  Pitié , 
•chant,  n. 
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un  nouvel  amour , ou  une  nouvelle  pratique 
pour  le  service  des  hommes.  Neanmoins  un 
triomphe  manquait  encore  à sa  vertu  : c était, 
de  faire  élever  dans  la  Capitale  un  établisse- 
ment pour  les  enfans-trouvés.  Depuis  1G08, 
la  dame  L+gras  i a\ait  déjà  retiré  un  petit 
nombre  de  ces  créatures  abandonnées,  (pie 
Ion  exposait  alors  aux  portes  des  églises  et 
dans  la  plupart  des  rues  de  Paris.  Ces  malheu- 
reuses victimes  étaient  vendues  à vingt  soiis  par 
tête,  dans  la  rue  Saint-1  jandr\  , à des  femmes, 
dont  les  unes  s’en  servaient  pour  se  délivrer 
d un  lait  corrompu,  et  les  autres,  mendiantes, 
leur  tordaient  les  membres  pour  exciter  la 
commisération  et  la  charité  des' passons  ! 

Qu  êtait  devenue  à cette  époque  1 exécution 
de  cette  loi  si  paternelle,  rendue  en  3:io  par 
Constantin  , pour  obvier  à ce  que  de  pauvres 
parens  ne  fussent  pas  tentés  par  leur  dé- 
tresse a exposer  leurs  enfans.  « Dès  qu  un 
» père  (2),  disait  cette  loi,  présentera  aux 


(1)  MM.  Uuchcrard  , Sausserct  et  Giraut,  Mémoire  sur 
V Hospice  de  lu  Maternité , in-\.°  7 Paris  , 1808.  Discours 
pr  clin  tin.  pag.  -, 

(2)  Codex  Theodus.  n.  lit.  xxvii.  lib.  r.  pag.  188. 
Voir  Crévier,  Ilist.  des  Empereurs  romains,  liv.  xxix. 
Morale  de  la  Uiblc  , vol.  i.  Inlrod.  pag.  1 1 G. 

))  officiers 
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i)  officiers  des  finances  un  enfant  qu  i!  sera 
» hors  d’état  de  nourrir,  ils  prendront  indif- 
» férernment  sur  le  trésor  public  , ou  sur  le 
» domaine  du  prince,  ce  qui  sera  nécessaire 
» pour  nourrir  et  pour  habiller  l’enfant;  et 
)>  cela,  sans  aucun  délai  ^ afin  que  la  faiblesse 
» de  la  jeune  créature  ne  puisse  en  souffrir . » 
Constantin  avait  ordonné  que  cette  loi  serait 
gravée  sur  une  lame  d’airain  (i)  comme  pour 
la  rendre  éternelle.  Elle  était  cependant  effa- 


cée du  cœur  des  hommes  : Vincent  de  Paul 
l v ressuscita.  îl  arrêta  le  violent  outrage 
fait  à 1 humanité  : ses  soins,  son  éloquence 
émurent  quelques  familles  opulentes  (2),  et 


(1)  Codex  Theudosianus , Jacobi  Gothofredi , Lugduni, 
3 665,  tom.  iv.  cap.  xi.  tit.  xxvii.  pag.  168.  lmp.  Cons- 
tantinus  ad  Ablaoium.  « JEreis  tabulé  , script  a per  omnes 
» cioitates  Italiœ  proponatur  lex  , quœ  purentum  marins  ab 
» expositione  filiorum  arceat , ootumque  vertat  in  melius. 
» Ojficiumque  tuum  hœc  cura  perstringut , lit  si  qui  s parais 
» udfcral  suholem,  quant  pro  paupertate  e duc  are  non  possit 
» nec  in  alimentis , nec  in  ce  sic  inpartiendâ  tardetur , cüm 
))  educatio  nascentis  infant!  iz  muras  ferre  non  possit  : ad 
)>  quant  rem  , et  fiscutn  nostrum , et  rem  pricatam  indiscrela 
» jussimus  prœbere  obsequia . » Lenain  de  Tiliemont  7 
lïist.  des  Empereurs  j 2.“  édit.  vol.  iv.  pag.  1 65 . 

(2)  Fin  du  règne  de  Louis  X1IL 

Edit  de  Louis  XIV,  de  juin  1670.  « Blais  connue  notre 

E 


l'hôpital  (les  Enjiins  - trouves  fut  fondé  et 
doté. 

Depuis  ce  saint  Fondateur,  nulle  autre  épo- 
que mémorable  ne  s’est  présentée  pour  la  for- 
mation des  hôpitaux.  Les  changemcns  surve- 
nus sur  cette  nature  d’étahlissemens , ne  sont 
guère  que  des  modifications  (pii  se  rattachent 
aux  divers  systèmes  de  leur  administration. 
jNotis  allons  porter  nos  regards  sur  cette  hase 
essentielle  de  leur  existence  , <* *t  considérer  , 
dans  la  seconde  partie  de  ces  Rajiju'ochemens y 
si  les  ressources  destinées  a créer  ou  a soutenir 
la  charité  hospitalière  y ont  toujours  eu  leur 
pieuse  et  leur  utile  application. 


» bonne  ville  de  Paris  s’est  beaucoup  accrue,  et  que  le 
) nombre  des  enf ans- trouvés  s’est  fort  augmenté  , la  dé- 
» pense  que  l’on  a été  oblige  de  faire  pour  leur  nour- 
» riture  et  entretien  , s’est  trouvée  monter  à j>1  lis  de 

* quarante  mille  li\ res  par  chacun  an,  sans  qu’il  v ait 
» presque  autre  fonds  pour  v subvenir  que  les  aumônes 
» de  plusieurs  dûmes  pieuses  ; les  charités  desquelles 
» excitées  par  le  Jeu  sieur  \ incent  , instituteur  des  filles 
» de  la  charité , etc.  » 

\ oir  Le  Geaie  du  Christianisme  de  M.  de  Chntcaubriant , 
dans  ses  magnifiques  chap.  Des  Bienjuits  du  Christianisme. 


SECONDE  PARTIE. 


DES  REVENUS  DE  NOS  HOPITAUX  , ET  DES 
DIVERS  SYSTÈMES  QUI  SE  SONT  SUCCÉDÉS 
DANS  LEUR  ADMINISTRATION. 


« Admonere  voluimus 
» et  non  lædere.  » 

Erasme. 


Il  ne  nous  est  rien  parvenu  sur  l'administra- 
tion des  établissemens  d hospitalité  des  peuples 
de  1 antiquité. 

Chez  les  Chrétiens,  dans  la  primitive  Eglise, 
les  évêques  étant  seuls  chargés  du  soin  des 
pauvres,  la  gestion  des  hôpitaux  leur  fut  ex- 
clusivement dévolue  (i).  Les  dons  et  les  of- 
frandes des  particuliers  étaient  leurs  seules 
ressources  (2).  Dans  ces  temps,  où  la  foi  avait 
toute  l’énergie  de  sa  sainte  origine,  la  charité 
des  fidèles  fut  grande  sans  doute.  Les  mal- 

(1)  Concil.  Orlean.  507 . cano  xvm.  Sancti  Gregorii , 
Epist.  lib.  iv.  epist.  xxvn.  « Xenodochiorum  admiuistralio , 
» ex  oeteri  more , fuit  apud  episcopos.  » 

(2)  René  Chopin,  Police  ecclcs. , Paris,  1672,  tom.  iv. 
Jiv.  111.  pag.  5a5. 
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heureux  que  poursui\ aient  des  persécutions, 
lurent  partout  secourus  \ mais  la  pieté  , dans 
1 effusion  des  aumônes  , étant  trop  ardente 
pour  être  dirigée  , les  revenus  des  maisons 
destinées  aux  pauvres  en  maladie  demeurèrent 
long-temps  incertains  et  modiques. 

Ce  ne  fut  que  lorsque  1 Eglise  et  les  corps 
monastiques  eurent  acquis  des  rentes  assurées, 
que  I on  commença  à en  assigner  une  partie 
aux  élahlissemens  de  la  nouvelle  hospitalité. 
Ce  concile  d Orléans  (V  , tenu  sous  le  roi 
Clovis,  nous  donne  le  premier  aperçu  de 

I administration  de  cette  nature  de  revenus. 

II  nous  apprend  que  les  fonds  nécessaires  a la 
subsistance  des  indigens , au  soulagement  de» 
malades,  et  à la  nourriture  des  vieillards  in- 
firme^, devaient  être  fournis  et  gouvernés  par 
les  évêques  (2). 

Ce  premier  contingent  , reversé  par  1 Eglise 
aux  hôpitaux,  étant  soigneusement  réglé  par 
le  zèle  ecclésiastique,  fut  «1  abord  suffisant  aux 
besoin  des  premiers  asiles  de  la  charité  cliré- 


(1)  En  5oG  et  507. 

(2  Concil.  Orlean.  5o~.  cano  xmii.  « Episcopus  pan - 
n pcribus , infrmis  ut  que  debilibus  vir.lum  et  vcslimenlum ,. 
» ni  quantinu  pussibilitus  habucrit , larçratur. 
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tienne  ( i ).  Mais  clans  la  suite,  soit  que  le 
nombre  des  pauvres  eût  augmenté , soit  que 
chaque  évêque  eût  cessé  de  fournir  d’une 
manière  relative  ou  à ses  revenus,  ou  aux 
besoins  de  son  diocèse,  le  concile  d' Aix-la- 
Chapelle,  tenu  sous  Pépin  le  Bref  (2),  crut 
devoir  déterminer  que  chaque  chapitre  four- 
nirait , pour  l’entretien  des  pauvres , la  dixième 
partie  de  son  revenu  (3),  et  même  le  dixième 
des  oblations  ÛB). 

D’autres  conciles  partagèrent  en  plusieurs 
lots  tous  les  revenus  des  églises;  et,  à diverses 
époques , un  quart  fut  assigné  au  service  des 
hôpitaux  (5).  En  quelques  endroits  des  Capi- 
tulaires, il  est  ordonné  que  dans  les  églises  les 
plus  riches,  les  deux  tiers  des  revenus  appar- 


(ij  Gaspard  Audoul,  Orig.  de  la  Régate , pag.  4q* 

(2)  Uondonueau  de  Lamothe,  Hôtel-Dieu  de  Paris , 

pag.  i5. 

(3)  Caprtuî.  lib.  vu.  cano  ccxc.  <<  Instruendi  sunt  près - 
» hyteri , quaienùs  nooerint  > décimas  et  obiationcs , pau- 
r>  perum  et  hospitum,  et  peregrinorum  esse  stipendia.  » 

(4)  Sed  et  de  ollationibus , quœ  fidelibus  sanclimunialilms 
\ deferuniur , decirnœ  denlur  ad  eorumdem  sustentationem 
» pauperum.  » 

(5)  Durand  de  Maillane,  Dictionn.  du  Droit  canonique , 
Verbo  Hôpital. 
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tiendraient  aux  pauvres,  et  dans  les  églises 
moins  riches,  la  moitié  seulement  ( i 

Déjà,  depuis  le  5.,llc  siècle,  lorsque  la  dis- 
cipline de  1 Eglise  commença  à se  relâcher  , 
1 administration  des  hôpitaux  paraît  n avoir 
plus  été  aussi  régulière.  ï /empereur  Justinien 
fut  obligé,  en  Ôa.j,  d émettre  une  loi  portant: 
Que  les  recteurs  des  hôpitaux  n auraient  plus 
la  liberté  de  disposer  des  biens  qu  ils  auraient 
acquis  pour  leur  propre  compte,  depuis  qu  ils 
seraient  entrés  en  charge.  Ce  monarque  voulut 
que  toutes  les  acquisitions  de  cette  nature 
fussent  restituées  aux  hôpitaux,  attendu,  fait- 
il  dire  à la  loi , « Qu'on  est  persuadé  que  les 
» gérans  des  revenus  des  pauvres  emploient  en 
» bonnes  œuvres  même  leur  bien  propre(a).  » 
Ces  dispositions,  alors  jugées  si  sages  et  si 
prudentes,  remédièrent  à un  premier  et  grand 
abus;  mais  par  la  suite  des  temps,  il  en  suc- 
céda un  autre  plus  fatal  encore  à l'esprit  de 
la  religion  et  «à  1 intérêt  des  pauvres.  Les  sim- 
ples clercs  qui,  sous  le  nom  de  niai  très  y gé- 


(1)  Capilul.  lit),  i.  Ciino  hwvii.  « la  ditiorihus  loris , 
)'  duos  portes  in  usus  pauprruni  , ter/iam  in  stipendia  ce - 
v>  dere  clericorum  nut  mnnar.horum . In  mi  no  ri  lus  orro  loris , 
» iT'/ur  inter  rlcrum  et  pnuperes  fore  dioidendum.  » 

(2)  Fleury,  Ilist.  écriés. , vol.  vu.  liv.  xxjii.  png.  290. 
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raient  à leur  gré  l’administration  des  hôpitaux, 
obtinrent  de  convertir  ces  établissemens  en 
titre  de  bénéfice  (i).  L’on  vit  dès-lors  l’esprit 
de  lucre  et  de  spéculation  étouffer  à tel  point 
l'esprit  hospitalier,  que  les  administrateurs 
purent  trafiquer  ouvertement  de  leurs  char- 
ges (2),  et  qu’ils  osèrent  appliquer  à leur  profit 
la  majeure  partie  des  biens  destinés  a l’exercice 
de  la  charité.  Le  concile  de  Vienne,  tenu  en 
1 3 1 2 (3),  s’exprime  à cet  égard  en  termes  les 
moins  équivoques  ; il  dit  : « Il  arrive  quelque  - 
» fois  ([ue  les  recteurs  des  hôpitaux  en  négli- 
» gent  les  biens  et  les  droits,  et  11e  les  retirent 
» pas  des  mains  des  usurpateurs  ; il  arrive 
a qu  ils  tournent  à leur  profit  les  revenus  de 
» ces  lieux  de  piété,  et  qu’ils  refusent  inhu- 
» maniement  d’y  recevoir  et  nourrir  les  pau- 
» vres  et  les  lépreux,  sans  considérer  l’intention 
» des  fondateurs  : c’est  pourquoi  nous  ordon- 


(1)  « Ilospitalia  (juœ  in  tilulum  confie runtur  , ver  è , et 
» proprie  sunt  bénéficia  ecclesiastica.  » Prosp.  Fagnani 
Commeniaria , in  11.  part.  lib.  1.  Decretaliutn , De  parfis, 
vol.  1.  pag.  558. 

(2)  « Administrationes  hospitalium  possunt  commit ti 
))  etiam  laids , et  illas  vendere  non  est  simoniacum.  1> 
Prosp.  Fagnani , ibid.  pag.  55g. 

(3)  Clement.  Quia  contingit.  De  religiosis  domibus. 
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)>  ifONS  que  ceux  à qui  il  appartient  par  la 
» fondation  ou  autrement,  reforment  tous  ces 
)>ahus;  à faute  de  quoi , nous  enjoignons  aux 
)>  Ordinaires  des  lieux  dx  jMKirvoir  par  tous 
)>  les  remèdes  de  droit  ; et  afin  (pie  eeei  soit 
)>  mieux  observé  (i),  aucun  de  ces  lieiur  de 
» piété  ne  sera  confère  à titre  de  bénéfice  à 
))  aucun  clerc  séculier,  s il  n en  est  ordonné 
» par  la  fondation,  sous  peine  de  nullité  des 
» collations  ou  provisions;  mais  le  gouverne- 
))  ment  de  <t*s  lieux  sera  eonlié  a des  hommes 
))  prudens . capables  et  de  bonne  conduite  a).  » 
Ces  décisions , rendues  |>ar  une  assemblée  des 
plus  imposantes,  où  assistèrent  Philippe  I\  , 
roi  de  France,  Edouard  II,  roi  d Angleterre, 
Jacques  11,  roi  d’Aragon,  les  deux  patriarches 
d’Antioche  et  d’Alexandrie  , et  trois  cents 
évêques,  n eurent  cependant  qu  un  effet  pré- 
caire et  momentané  n).  C est  en  vain  (pie, 
pendant  une  série  de  siècles,  de.-*  réclamations 


i « A ullus  ri  loris  i psi  s , sœru/aribits  r/rritis  in  bene- 
)'  ftrinm  confcratur , rfiatmi  tir  consuetudinc , tpuixn  rc- 
v prolarnus  pendus  } hoc  J un  il  oh  sa  cal  uni , nisi  in  il/orum 
» fuid  ilio/ie  sc ci ls  cunstituluni  Juerii.  » Cano  Ouia  ron- 
tingit.  De  relig.  dumib.  in  Clrment. 

(•2)  Fleur\  , ffist.  er.clès. , vol.  xix.  liv.  xci.  png,  221. 
(3)  Ibid.  J 
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sans  nombre  s’élevèrent  pour  en  obtenir  l'exé- 
cution. L intérêt  particulier  l'emporta  sur 
toute  autre  considération , et  les  bénéficiers 
soutinrent  , quelquefois  même  par  la  force , 
des  droits  que  la  faveur  des  concessions  leur 
faisait  appeler  légitimes.  Les  conseils  du  roi 
et  les  parîemens , alors  que  ceux-ci  n étaient 
encore  qu’une  section  du  conseil  d’état  (t), 
avaient  retenti  souvent  de  débats  inconvenans 
sur  cette  nature  d affaires.  Le  fameux  édit 
rendu  à Chanteloup , en  mars  iô/Jô,  prouve 
la  violence  et  l’exaspération  avec  lesquelles  les 
litiges  entre  les  bénéficiers  d’hôpitaux  conti- 
nuaient à se  poursuivre  (2). 

En  général,  jusqu’à,  cette  époque,  nos  rois., 
qui , dans  leur  piété  , avaient  favorisé  la  fon- 
dation des  hôpitaux , semblaient  ne  pouvoir 
s en  occuper  que  pour  leur  faire  des  conces- 

(1)  Sous  Louis  IX  , Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le 
Bel. 

(2)  « Comme  nous  eussions,  par  édit  perpétuel  et  ir- 
» révocable , attribué  aux  gens  de  notre  grand  conseil  la 
» juridiction  et  connaissance  des  excès , assemblées  illi~ 
» cites  et  port  d’armes,  commis  ès  bénéfices  de  notre 
» royaume  , et  des  procès  mus  et  à mouvoir  sur  le  titre, 
/>  ia  police  et  la  réformation  des  hôpitaux  de  notre 
» royaume,  — savoir  faisons,  etc.  » Recueil  des  grandes 
ordonnances , pag.  34- 
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sions  et  augmenter  leurs  immunités,  car  on 
avait  toujours  soustrait  à l'autorité  roxale  la 
partie  essentielle  de  l'administration  de  tous 
les  lieux  de  charité.  Le  temps  vint  enfin  , où 
les  désordres  et  la  confusion  furent  extrêmes  : 
au  point,  (ju  il  est  difficile  de  concevoir  com- 
ment des  mains  qui,  dans  le  principe,  avaient 
été  si  pures  et  si  iidèîes,  avaient  pu  devenir  sî 
inexactes  et  si  avides  (i). 

11  répugne  sans  doute  de  tracer  jusqu'à 
quel  point  les  revenus  affectés  au  service  des 
pauvres  furent  long -temps  dilapidés;  mais 
rappelons  qu'un  législateur  (h*  l'anliquilc  , 
proclamé  1 ami  des  dieux  parce  qu'il  fut  failli 
des  hommes,  n avait  pas  craint  de  mettre  le 
vice  en  scène  publique,  et  que  ce  spectacle 
dégoûtant  devenait  , pour  la  jeunesse  , une 
leçon  plus  profitable  que  l éloge  fade  et  pom- 
peux des  plus  austères  vertus  (2).  Celles-ci  se 
recommandent  en  effet  d’ elles-mêmes  ; la  saine 


(1)  « fs  cui  hospilale  commillitur , nequaquam  rcs  pau- 
» perum  in  suos  usus  rétorquent.  » Concil.  Aquisgranense , 
an.  816,  cano  xxvin. 

(2)  Plutar.  np.  //i-fol.  Parisiis  , 162  j , tom.  1.  png. 

et  /'i  Lycurg.  Voyag.  d’ Ariacharsis , Paris,  1^89, 
vol.  iv.  png.  1 3P>-2o8.  M.Gostcs,  Du  t.  des  sricnc.médic. 
vol.  xxi.  pag.  f\2Ï. 
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morale  ne  relève  que  l’oubli  des  devoirs  im- 
port ans. 

Ainsi , sans  toutefois  entrer  dans  des  détails 
trop  pénibles , nous  ferons  entendre , sur  la 
matière  qui  nous  occupe,  la  parole  de  plu- 
sieurs de  nos  rois  qui  se  sont  plaints,  ou  qui 
ont  voulu  sévir  contre  les  irrégularités  com- 
mises dans  la  gestion  des  deniers  légués  pour 
le  soulagement  de  l’humanité.  François  I.er, 
dans  son  ordonnance  pour  la  réformation  des 
hôpitaux , s’exprime  d’abord  en  ces  termes  : 
« Pour  remédier  et  pourvoir  au  grand  désor- 
» dre  qui  de  présent  est  aux  maladreries  fon- 
))  dées  d’ancienneté  dans  notre  royaume,  dont 
» les  fondations  ont  été  interverties,  les  titres 
» et  les  chartes  perdues  ou  dérobées,  les  biens 
» et  héritages  aliénés , et  autres  infinis  abus  ( i ) , 
)>  etc.  , etc.  a 

L’année  suivante,  dans  une  nouvelle  ordon- 
nance , le  même  monarque  dit  : « Et  pour  le 
» grand  désordre  et  la  mauvaise  administration 
» qui  est  ès  maladreries  et  léproseries  (2).  » 

Près  de  vingt  ans  plus  tard , Charles  IX 
s’exprime  ainsi  : « Après  avoir  été  informés 


(1)  Recueil  de  Leguenois  , Ordonnance  de  Fontainebleau  , 
19  décembre  i$43,  tom.  1.  pag.  18. 

(2)  Ibid. 


(.  7°  ) 

» on  notre  conseil,  que  les  hôpitaux  et  autre* 
» lieux  pitoyables  de  notre  royaume  ont  été 
w *1  mal  administrés,  que  plusieurs  a cj ni  cette 
» charge  a été  commise  appliquent  à leur 
))  prolit  la  meilleure1 2  partie  du  revenu  d iceux, 
» et  ont  quasi  aboli  le  nom  d'hôpital  et  d bos- 
» jm l ali t é , etc.  i . » 

Les  états  de  Blois,  tenus  en  mai  iÔ-jq,  nous 
font  encore  connaître  les  regrets  de  Henri  111 
a ce  sujet  : « Sur  les  plaintes  que  nous  avons 
» reçues  de  la  mauvaise  administration  qui  se 
» fait  'd  ordinaire  aux  hôpitaux  et  maladreries 
» de  notre  royaume,  etc.  (a).  » 

Il  était  donc  devenu  indispensable  d arrêter 
à la  lois,  et  le  scandale  que  des  désordres  de 
celle  nature  causaient  à la  religion,  et  la  perle 
trop  notoire  qui  en  résultait  dans  la  gestion 
du  bien  des  pauvres.  La  mesure  suivante  avait 
été  ordonnée  dans  ces  temps  où  1 autorité 
administrative,  encore  indéterminée  et  con- 


(1)  Recueil  de  Leguenois , Ordonnance  d'avril  i56i  , 
loin.  i.  pag.  îi).  « Ou/a  ad  pauperum  ri  debilium  susten- 
)>  tationem  fmdantur  hospitalia  et  dolent  ur , (/nions  cj  relis , 
» magistri  hospitalium  et  custodes  eorunt  bon  a concertant 
» in  usus  proprios  et  consumant , etc.  » [ Concilia  Magnae 
Britanniæ,  vol.  m.  pag.  36 1.) 

(2)  Recueil  judiciaire , Toulouse,  année  1679. 
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fuse,  gisait  en  partie  clans  les  tribunaux.  « Mous 
» voulons,  avait  dit  François  I. er , cpie  tous 
)>  nos  juges  ordinaires,  soient  baillifs,  soient 
» sénéchaux,  prévôts  et  autres,  de  cpielle  qua- 
» lité  qu’ils  soient,  plus  prochains  des  lieux 
» èsquels  il  y a des  maladreries  instituées 
» d ancienneté , <Ju’ incontinent  et  sans  dila- 
))  tion,  remise  ne  excuse  et  tous  autres  affaires 
)>  cessans , ils  aient  à eux  transporter  sur  les- 
)>  dites  maladreries , et  diligemment  enquérir 
» et  informer , tant  par  titres , fondations  , 
» comptes  et  autres  papiers,  qu aussi  par  té- 
)>  moins  , de  la  valeur  et  revenu  annuel  des 
» maladreries  , tant  de  présent  que  d’ancien- 
)>  neté  , et  de  ce  qui  a été  distrait , aliéné  ou 
» perdu  par  faute  des  administrateurs  , ou 
))  autrement,  etc.  (i).  » 

Les  Ordinaires , alors  pleinement  chargés 
de  la  comptabilité  (2)  des  hôpitaux,  et  peu 
accoutumés  à voir  les  rois  contrarier  leurs 
décisions  (3),  refusèrent  d'obéir,  et  formèrent 
opposition  à l’exécution  de  ces  ordonnances, 
qu  ils  accusaient  de  préjudicier  à leurs  droits. 


(1)  Recueil  de  Leguenois  , vol.  1.  liv.  1.  tit.  n.  pag.  19. 

(2)  Prosp.  Fagnani  , Comment . décrétal,  tom.  n.  De 
religiosis  domihus  , pag.  211.  n.°  5y. 

(3)  Fleury,  Disc,  sur  Vhist . ecclès.  > vol.  xm. 
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Ils  prétendirent  s’appuyer  sur  ce  <pie  la  plu- 
part des  titres  des  hôpitaux  étaient  des  brefs 
ou  des  bulles  des  papes.  L’on  sait  combien  de 
temps  l’empire  de  Rome  avait  prévalu,  par  de 
simples  légats,  sur  la  puissance  des  souverains 
de  1 Europe;  mais  la  législation  française  s'é- 
tant échappée  peu  à peu  de  la  juridiction 
ecclésiastique , le  parlement  de  Paris  cessa 
d'avoir  égard  aux  réclamations  îles  Ordinaires. 
11  fut  solennellement  arrêté  que  les  évêques 
seraient  seulement  admis , soit  en  personne, 
soit  par  leurs  délégués,  à la  visite  ou  inspec- 
tion des  hôpitaux  i),  qui,  dès  cette  époque, 
commencèrent  à être  déférés  à 1 autorité 
civile. 

Ces  dispositions  furent  corroborées  quarante 
ans  plus  tard  par  une  ordonnance,  portant  : 
<(  D’autant  que  la  plus  part  du  revenu  des  hô- 
» pitaux  et  maladreries  a été  usurpé  au  prolit 
» de  ceux  qui  en  ont  le  maniement , par  le 
» moyen  d intervention  et  substraction  des 
» titres  et  enseignemens  , enjoignons  à nos 
» officiers  des  lieux  de  faire  bon  et  loyal  in- 
» ventaire  de  tous  les  litres  et  enseignemens, 
))  contenant  en  abrégé  la  teneur  et  substance 


(i)  Rondonneau  de  Lamothe,  llôlcl-Dicu  de  Paris  M 
pag.  1 4. 
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» desdits  titres,  ensemble  une  description  du 
» revenu  des  hôpitaux  ; lequel  inventaire  sera 
)>  remis  et  déposé  aux  greffes  de  nos  juridic- 
))  tions  plus  prochaines,  pour  y avoir  recours 
» quand  besoin  sera  (i).  » 

Déjà  Henri  II  avait  cherché  à centraliser  le 
pouvoir  des  Ordinaires , en  donnant  au  grand 
aumônier  de  France  la  haute -main  et  f ins- 
pection sur  tous  les  hôpitaux  du  royaume  (2). 

Le  concile  de  Vienne,  convaincu  que  l’exer- 
cice de  la  gestion  temporelle  des  hôpitaux  était 
en  contradiction  avec  1 esprit  des  règles  de 
l’Eglise,  avait  déjà  indiqué  d’éloigner  les  ec- 
clésiastiques de  cette  fonction  (3).  Cette  dis- 
position fut  mise  en  partie  à exécution  ; mais 
<le  hauts  personnages  , des  gens  titrés,  trop 
occupés  d’affaires  publiques , ou  trop  livrés 
au  fracas  du  grand  monde,  avaient  remplacé 
les  clercs  dans  leur  gestion  administrative, 
sans  y faire  naître  plus  d’ordre  et  plus  de 
régularité.  Bien  loin  de  là  ; on  eut  également 
à se  plaindre  de  leur  négligence  et  meme  de 


(1)  Recueil  des  grandes  ordonnances  , mai  i5^q  , art.  66. 

(2)  (Jrdonn.  de  Henri  il , à Viiliers-Coterets , en  sep- 
tembre 1 55 1 , art.  3 et  /[• 

(3;  Pierre  Pithou  ? Libertés  de  P Eglise  anglicane  ? 
§.  lix.  Fontanon,  tom.  îv.  pag,  1263- 
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leur  inlidélite  i ).  Nicolas  Frérot  nous  en 
donne  une  idée , au  sujet  de  rordonnance 
sus-relatée  de  Charles  I \ ; il  dit  (2)  : « Ce 
» serait  œuvre  de  pieté  et  chose  très-agivable 
» à Dieu,  que  ceux  qui  ont  les  premières 
» charges  de  1 Lglise  et  es  dignités  séculières 
» des  provinces,  eussent  l’œil  à ce  que  les 
» Liens  des  maladreries  et  hôpitaux  fussent 
» employés  à l'effet  auquel  ils  sont  destinés  , 
» comme  est  1 intention  du  roi  et  l’exprès 
» commandement  de  son  ordonnance.  » 

De  Lafaye  dit  a ce  même  sujet  '3j  : « Cette 
» ordonnance  est  sainte  et  louable,  mais  aussi 
» mal  observée  qu  il  s en  trouve  ; tant  chacun 
» est  adonné  a son  profit , et  peu  soigneux  de 
» son  devoir,  même  en  ce  qui  importe  tant  de 
» la  conscience.  » 

C était  vers  la  lin  du  1 6. 1110  siècle  que  Nicolas 
Frérot  et  de  Lafaye  exhalaient  ainsi  leurs 
plaintes  et  leurs  regrets,  touchant  les  abus 


(1)  Concile  de  Rouen,  en  i58i  , tit.  De  Episcoporum 
ajfic.  11. 0 3o.  « Ita  possessions  pauperum  in  leprosarias 
Y>  et  huspitalia  a pleris'/ue  luicorum  dilapidantur.  » 
Bocliel , Decret.  En  tes,  fiait,  pag.  216. 

(2)  Pierre  I.eguenois,  Conférences  des  Ordunn.  royaux  , 
Vol.  1.  pag.  îj.  Mutes  1 . i j. 

(3)  Pierre  Legucnois , ibid. 

que 
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que  se  permettaient  les  grands  du  royaume 
sur  la  gestion  des  biens  de  la  veuve  et  de 
l’orplielin.  Quelques  années  auparavant , le 
concile  de  Trente  avait  cru  devoir  lancer  îa- 
nalbème  contre  les  dilapidateurs  de  cette  na- 
ture de  biens  (i).  U est  curieux  de  voir  ce  qui 
s’était  passé,  un  peu  après  le  règne  de  Charle- 
magne , sur  la  gestion  encore  malheureuse  du 

O ' O 

bien  des  infortunés.  Nous  allons  laisser  parler 
Chopin,  dans  sa  Police  ecclésiastique  (2)  : 
((  Des  seigneurs  du  royaume,  qui,  abusant  de 
» la  largesse  mal  employée  des  rois,  ont  été  si 
)>  aveuglés  et  si  perdus  en  leur  devoir , que 
» d intervertir  le  sacré  patrimoine  et  le  do- 


(1)  « Quùd  si  quœras  quam  pœnam  incurrant  adminis- 
» tratores  3 qui  hospitalium , aliorumque  piorinn  locorum 
« redilus  qui  in  pauperum  nécessitâtes  converti  dehent , in 

suos  usas  couver  1er e , et  usurpore  prœsurnunt ; rcspondeo  : 
» tamdiü  suhjacent  anathemati ? quamdih  reditus  , quos 
d occupaverint  3 intégré  restituerint , oc  deindè  à romano 
» pontifice  absoluiionem  obtimierint , ut  diser/is  ver  bis  sta- 
» tuitur  in  decreto  concilii  Tridentini.  » Gap.  xi.  sess.  xxir. 
Prosperi  Fagnani , Commentaria  decretalium , Romæ  , 
1661.  lom.  11.  in  11.  part.  Décrétal,  m.  De  religiosis 
domibus  , pag.  2 1 1 . Go. 

(2)  Chopin,  Police  ecclès. , traduct.  deTournet,  5 vol. 
2/2- fol. , Paris  , 1662.  Loin.  iv.  iiv.  ni.  lit.  v.  pag.  535  -, 
tom.  v.  Iiv.  11.  tit.  i.  pag.  200. 
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)>  maine  des  pauvres.  Ce  qui  toutefois  nest 
a pas  beaucoup  éloigné  des  mœurs  et  abus  de 
» notre  temps  i , dont  le  cierge  de  France 
T>  lit  grande  plainte  au  concile  tenu  à Meaux, 
» sous  le  roi  et  empereur  Charles  le  Chauve,  u 
Four  arrêter  ces  désordres,  on  pensa  que 
de  simples  particuliers  , qui  auraient  plus  de 
loisirs  et  seraient  moins  contraints  parle  rang 
a tenir  dans  le  monde,  devraient  réunir  à un 
plus  haut  degré  cet  esprit  d'assiduité,  de  dé- 
tail et  d’economie  si  nécessaire  à cette  nature 
de  gestion.  Ce  principe  avait  déjà  été  adopté 
depuis  l’année  i5  jj‘,  et  voici  comme  il  avait 
été  mis  en  vigueur  par  une  ordonnance  du 
mois  de  décembre  de  la  même  année  (2): 
<(  Et  pour  ce  que  à 1 avenir  il  sera  besoin  de 
» destituer  plusieurs  des  administrateurs,  qui 
h par  ci-devant  ont  appliqué  à leur  profit  les 
» fruits  desdites  maladreries,  et  \ placer  plu- 
» sieurs  personnages  probes  et  fidèles,  voulons 
» et  ordonnons  a nos  juges  d élire  et  nommer 
))  par  les  habitans  du  lieu  , \iile  ou  bourg  plus 
» prochain  desdites  maladreries,  deux  person- 
)>  nages  bons  bourgeois , de  probité  et  fidélité, 


(1)  Chopin  écrivait  en  i65o. 

(2)  Pierre  Leguenois,  Conférences  des  Urdonn.  royaux ^ 
tom.  1.  pag.  22. 


( 83  ) 

» resséans  et  solvables,  dont  ils  enverront  par 
» procès-verbaux  les  noms  et  surnoms,  pour 
)>  lesdits  personnages , ou  autres  capables  et 
))  de  semblable  qualité y y être  pourvu  par 
» notre  cousin  le  grand  aumônier , pour  ad- 
» minis trer  lesdites  maladreries.  » 

L’ordonnance  de  décembre  1 56a , statuant 
sur  l’un  des  hôpitaux  de  Lyon,  avait  dit  (i)  : 
« Ayant  en  singulière  recommandation  qu’il 
» soit  subvenu  aux  pauvres  qui  nous  sont  dé- 
))  laissés  de  Dieu  , pour  leur  aider  ; et  pour 
))  donner  aux  recteurs  occasion  de  continuer 
» avec  plus  grand  zèle  , ordonnons  que  la 
» charge  totale  et  administration  de  la  grande 
)>  aumône  demeurera  à jamais  aux  bourgeois 
» et  citoyens  qui  sont  et  qui  seront  par  ci-après 
)>  élus  recteurs  et  administrateurs  d’ice'le , et 
a ce  , durant  le  temps  de  leur  administra- 
» tion.  » 

L’ordonnance  de  1679  est  encore  plus  for- 
melle; elle  porte  , art.  65  : « Voulons  les  de* 
))  nier  s et  revenus  des  hôpitaux  et  maladreries 
d être  employés  suivant  nos  édits,  et  ne  pour- 
>>  ront  désormais  être  établis  commissaires  au 
» régime  et  gouvernement  des  fruits  et  reve- 

(1)  Pierre  Leguenois , tom.  1.  pag.  22. 
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>,  nus  desdites  maladreries  et  hôpitaux  , au- 
» très  c j ne  bons  bourgeois  , marchands  , ou 
» simples  pinprietuircs  , et  non  personnes 
» ecclésiastiques,  seigneurs,  oHiciers  publics, 
» ou  personnes  par  eux  interposées  (i).  » 

Cependant , au  milieu  de  toutes  ces  refor- 
mations, les  villes  et  le*'  communes  avaient  été 
chargées  de  l1  administration  des  biens  de  quel- 
ques-uns de  leurs  hospices.  C’est  ce  que  prou- 
vent les  lettres  patentes  de  François  IJ,  don- 
nées en  juillet  i5(Jo.  Ces  privilèges , vivement 
sollicités  par  les  notables  bourgeois  des  com- 
munes, et  accordés  sans  précaution,  firent 
naître  des  conflits  d'autorité  entre  les  syndics 
des  villes,  le  clergé  et  les  piges  roxaux  , qui, 
chacun,  occupés  à étendre  leurs  prérogatives, 
ne  s'accordaient  mutuellement  que  d étroites 
concessions  sur  (‘et  te  espèce  de  gestion.  Les 
litiges  survenus  pendant  ces  interminables  ri- 
valités, donnèrent  lieu  à cette  multiplicité  ex- 
traordinaire d administrations  d hôpitaux,  qui 
s est  si  étrangement  soutenue  presque  jusques 
à nos  jours. 

Il  n avait  pas  suffi  au  pouvoir  roval  d avoir 


(i)  Louis  d Iléricourt  , Lois  erclcsiasl. , Paris  , 17 5b, 
pag.  G 5 4 * Voir  aussi,  dans  le  1 .<?r  vol.de  Lcgueoois  , 
pag.  20,  les  Lettres  patentes  du  8 février  1 Kj  j. 
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donne  aux  hôpitaux  de  nouveaux  administra- 
teurs, pour  les  gërer  d’après  des  erremens 
plus  exacts  et  plus  réguliers  ; il  fut  encore 
trouve  indispensable  de  faire  rentrer  sous  la 
dépendance  de  chaque  hôpital  les  biens  et  les 
revenus  que  tant  de  malversations  en  avaient 
détournés.  Il  fallut  aussi  un  autre  système  de 
comptabilité,  pour  remplacer,  les  simulacres 
de  comptes  rendus  jusqu’alors  par  les  Ordi- 
naires r et  encore  inconnus  aux  communautés. 
Nos  monarques,  pour  établir  cette  nouvelle 
législation,  prirent  texte  du  concile  de  Colo- 
gne, au  livre  n de  la  ii.me  partie;  du  concile 
de  Trente,  au  chap.  9 ; et  sur-tout  du  concile 
de  A ienne  , lequel , après  avoir  indiqué  que 
l’administration  des  hôpitaux  devait  passer  à 
des  laïques,  avait  déclaré  en  meme  temps  que 
ces  nouveaux  administrateurs  seraient  obligés, 
a l’exemple  des  tuteurs  et  curateurs,  de  prêter 
serment,  faire  inventaire  et  rendre  régulière- 
ment compte  tous  les  ans.  Ainsi , la  gestion 
des  biens  des  hôpitaux  ressortissant,  en  partie, 
de  l’autorité  administrative  par  le  concours 
des  communautés,  commença  à devenir  moins 
incertaine,  mais  l’apurement  des  comptes  de- 
meura encore  dévolu  aux  juges  royaux.  Cette 
première  partie  réglementaire  des  hôpitaux 
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est  consignée  dans  les  ordonnances  du  19  dé- 
cembre 1 r>  p,  du  i j janvier  1 J j*>  , et  du  moi* 
d'avril  ijGi. 


Pour  assurer  lexécution  des  dispositions 
déjà  prescrites,  il  fut  délibéré,  aux  états  qui 
se  tinrent  à Moulins  en  février  ij(>j,  que  les 
magistrats  chargés  de  1 administrât  ion  des  villes 

I 

en  demeureraient  personnellement  respon- 
sables. 


Cette  législation  se  maintint  pendant  près 
d’un  demi-siècle,  et  se  continua,  sauf  quelques 
exceptions  relatives  aux  coutumes  des  villes, 
jusqu’à  ce  (pie  l’ordonnance  de  janvier  1629 
eut  prescrit  que  le  double  des  inventaires  des 
titres,  chartes,  droits  et  revenus  des  hôpitaux 
seraient  déposés  aux  greffes  des  chambres  des 
comptes. 

Ce  fut  à Henri  III  que  I on  dut  la  première 
idée  de  la  formation  d’une  ( ommissinn  , pour 
Ja  recherche  des  meilleurs  movens  de  reforme 
dans  ladminist ration  du  bien  des  pauvres. 

Henri  I\  créa,  en  1606  , pour  le  même 
objet  et  dans  le  meme  but  , une  Commission  a 
laquelle  il  donna  le  nom  de  Chambre  de  la 
charité  chrétienne . Il  eut  aussi  la  pensée  de 
soumettre  les  hôpitaux  de  Paris  à une  même 
administration  generale.  Des  ordonnances  fu- 
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rent  rendues , mais  nos  dissentions  civiles  en 
empêchèrent  l’exécution. 

Louis  XIII,  en  1612  , établit  une  autre  Com- 
mission sous  le  nom  de  Chambre  de  la  géné- 
rale réformation  des  hôpitaux.  Les  travaux 
de  cette  Commission , furent  de  supprimer  les 
maisons  de  charité  qui  n’avaient  plus  de  ma- 
lades, quoique  leurs  dotations  fussent  encore 
existantes,  et  d’en  réunir  les  biens  aux  hôpi- 
taux qui  seraient  conservés.  Ces  indications , 
déjà  reconnues  comme  devant  produire  une 
amélioration  notable  , 11e  purent  encore  être 
exécutées  qu’en  partie  sous  ce  règne  (1). 

Ce  fut  au  beau  temps  de  la  France,  sous 
Louis  XIA  , et  au  milieu  des  conquêtes  alors 
cimentées  d’une  manière  si  durable  , que  ce 
monarque  valeureux,  magnifique  et  compatis- 
sant , s’occupa  essentiellement  de  l’adminis- 
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tration  de  la  partie  pauvre  et  souffrante  de 
ses  sujets.  Il  voulut  réaliser  le  projet  de 
Henri  IV  son  aïeul  ; et  à cet  effet,  il  pensa  à 
réunir  , sous  le  nom  d Hôpital  général  7 les 
bàtimens,  lesbiens  et  l’administration  des  prin- 
cipales maisons  de  charité  de  Paris.  Cette  me- 
sure parut  sur-tout  sollicitée  par  l’immense 


(1)  Encycl . mètliodiq . 
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cpianti t(;  de  pauvres  (pii,  à celle  époque,  sé- 
tait  tellement  accrue  dans  la  Capitale  (i), 
(jue,  par  les  recensemens  fa, U dans  ce  temps, 
le  nombre  en  fut  évalué  à plus  de  quarante 
mille,  l/on  avait  long-temps  regardé  comme 
impossible  de  pouvoir  mailriser  et  loger  cette 
prodigieuse  population,  devenue  sans  religion 
et  sans  mœurs.  Louis  \l\  jugea  que  cette 
difficulté,  toute  effrayante  qu  elle  était , pou- 
vait ne  pas  être  insurmontable,  en  formant, 
sous  une  bonne  et  unitjue  athninist ration  , des 
établissemens  où  les  enfans,  les  inürmes  et  les 
vi(*illards  recevraient  tous  les  secours  (jue  leur 
faiblesse  pourrait  réclamer;  mais  ou  les  pau- 
vres valides,  qui  avaient  besoin  de  recourir  à 
la  charité  du  public,  trouveraient  en  même 
temps  des  locaux  munis  d ateliers  de  toute 
sorte1 2,  pour  leur  off  rir  un  travail  proportionné 
à leurs  forces  et  à leurs  divers  genres  d in- 
dustrie. 

Ce  plan  fut  en  effet  exécuté  en  vertu  d une 
ordonnance  rendue  par  Louis  \î\,  au  mois 
d avril  i0j6  i ; et  tel  fut  l'effet  de  cette  me- 
sure salutaire,  que  la  totalité  des  pauvres  va- 


(1)  Henri  Sauvai  , Antiq.  de  Paris  , vol.  i.  pag.  foG. 

(2)  Code  de  l Hôpital  général  de  Paris,  p.  2G2  et  2r\. 
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Fuies  ou  invalides  qui  entrèrent  à cette  époque 
à F Hôpital  général  ne  s'éleva  guère  qu’à  4 ou 
5 mille  , et  que  l’on  vit  disparaître  presque 
subitement  de  Paris , ou  rentrer  dans  la  classe 
ouvrière  et  laborieuse , une  masse  de  35  à 36 
mille  vagabonds  (i),  qui  ne  cessaient  d’encom- 
brer l’entrée  des  monastères,  et  de  porter  dans 
les  églises,  les  promenades  et  autres  lieux  pu- 
blics , le  scandale  de  leur  inconduite  et  de  leur 
oisiveté. 

La  première  Commission,  d’ailleurs  si  méri- 
toire, qui  fut  chargée  de  F administration  pro- 
prement dite  de  l 'Hôpital  général , fut  com- 
posée de  vingt-six  membres,  choisis  parmi  les 
conseillers  des  cours  des  comptes  et  des  aides, 
parmi  les  officiers  des  maisons  royales  , et  parmi 
les  notables  bourgeois  de  Paris  (2).  Une  seconde 
Commission  fut  créée  en  meme  temps  pour  régler 
et  inspecter  la  marche  de  1 administration  pro- 
prement dite.  L’archevêque  de  Paris , le  premier 
président  du  parlement , le  procureur  géné- 
ral , les  premiers  présidens  des  chambres  des 
comptes  et  cour  des  aides,  le  prévôt  des  mar- 
chands et  le  lieutenant  général  de  police  , com- 


(1)  Encycl.  mèthodiq . 

(2)  Edit  de  i656  , art.  3. 
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posèrent  cette  commission  supérieure,  avec  le 
titre  de  Chefs  de  la  direction  f i ). 

Cette  innovation  produisit  , dans  l'adminis- 
tration des  maisons  de  charité  réunies  de  Pa- 
ris , des  résultats  si  heureux,  que  1 Hôpital 
general  fut  bientôt  mis  sur  le  pied  de  recevoir, 
et  reçut  en  effet  plus  de  dix  mille  individus  de 
tout  âge,  de  tout  sexe,  à qui  1 on  offrait  tous 
les  secours  relatifs  à leur  misère.  Louis  XIV 
pensa  dès-lors  à étendre  dans  toute  la  France 
les  bienfaits  de  cette  institution;  et,  par  son 
ordonnance  du  mois  de  juin  i (>(’>:>.  (a),  il  pres- 
crivit qu'en  chaque  principale  ville  et  gros 
bourg  du  royaume,  il  serait  institué  un  I J ô- 
pital  gétwral.  Ces  établissemens  devaient  être 
formés,  autant  que  les  localités  pourraient  le 
permettre,  d'après  le  système  de  1 Hôpital  gé- 
néral de  Paris. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  rendre  ici  , aux 
habitans  de  Toulouse,  le  tribut  d'éloges  qui 
est  si  justement  du  aux  sentimens  d humanité 
qu'a  toujours  démontrés  et  mis  en  pratique  la 
population  de  eette  vaste  cité.  Déjà,  dans  cette 
ville,  rhô] étal  de  Saint-Sebastien  de  la  Grave 


(1)  Ldit  <lf*  if>a6,  art.  2. 

(2)  Recueil  d' Ordonnances  , Arrêts  , etc. , sur  ! Ilopita! 
general. 
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l’emplissait  la  destination  d 'Hôpital  general 
voulue  par  Henri  IV  ; de  sorte  que  Louis  XIV 
n eut  qu’à  confirmer  et  relier  cette  heureuse 
disposition  : c'est  ce  que  ce  monarque  réalisa 
par  sa  déclaration  du  mois  d’avril  1681  (i). 

Louis  XL  maintint  toutes  ces  institutions. 
Ce  fut  pendant  la  minorité  de  ce  prince  que, 
pour  augmenter  la  dotation  des  établissemens 
pour  les  enfans  en  has-âge,  la  loterie  dite  des 
.s -trouvés  avait  été  primitivement  éta- 
blie (2). 

Louis  XVI  donna  une  nouvelle  vigueur  à 
tous  les  privilèges  accordés  aux  hôpitaux. 
L âme  pieuse  et  compatissante  de  ce  prince 
se  peint  toute  entière  dans  chacun  des  actes 
émanés  de  son  autorité  royale , pour  la  con- 
servation du  régime  de  tous  les  asiles  destinés 
â 1 indigence  et  au  malheur.  L on  connaît  les 
édits  , chefs  - d’oeuvre  de  la  plus  touchante 
éloquence  et  de  la  plus  haute  administration, 
que  ce  monarque  a rendus  sur  le  système  des 
P1  'isons  ; nous  aurons  occasion  de  le  laisser 
parler  lui-même  dans  deux  de  ces  actes  qui 
intéressent  F Hôpital  général. 


(1)  Recueil  judiciaire . 

(2)  Arrêts  du  roi  en  conseil  d’état , des  20  septembre 
1727, 8 novembre  17 47?  9 décembre  1754,  etc. 
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Après  avoir  continue  et  renouvelé , par 
lettres  patentes  île  juillet  i'jSo,  la  perception 
des  droits  d'octroi  en  faveur  des  hôpitaux  i , 
ce  prince  , dans  1 expansion  de  la  plus  douce 
bonté , ajoute  : « Kt  d’après  les  connaissances 
» que  nous  avons  déjà  prises,  nous  espérons 
)>  pouvoir  ordonner  incessamment  dautiis 
» anudiorations  intéressantes  pour  i humanité, 

)>  et  chères  a notre  bienfaisance.  » 

Ces  améliorations  ne  se  firent  point  atten- 
dre. Depuis  plusieurs  siècles,  on  n'avait  cessé 
de  se  plaindre  de  la  fatale  habitude  qui  Ion 
avait  contractée,  principalement  dans  les  hô- 
pitaux des  grandes  villes,  d entasser  les  ma- 
lades dans  un  meme  lit.  Des  remontrances 
faites  au  parlement  de  Paris,  en  ir)20  (2), 
prouvent  que,  sans  aucun  égard  pour  la  gra- 
vité ni  le  genre  des  maladies  , dix  a douze 
malheureux  étaient  quelquefois  amoncelés  sur 
une  même  couche  (3).  Pour  multiplier  les 
•espaces,  ou  allait  jusqu'à  placer  des  malades 


(1)  ‘Code  de  V Hôpital  général. 

(2)  Rondonneau  de  Lamothe , Ilôtet- Dieu  de  Pans, 
pag.  16  et  102. 

(3)  Rondonneau  de  Lamothe  , ibid.  Yoy.  Tenon,  PreJ. 
p.  21.  Culte  et.  de  i Acadern.  des  sciences,  année  i;H5. 
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sur  les  ciels  (le  lit,  au  moyen  de  matelas  que 
I on  y étendait  (1). 

Yers  le  milieu  du  siècle  dernier,  les  per- 
sonnes qu’une  douce  piété  guidaient  vers  les 
salles  de  l’Hôtel -Dieu  de  Paris,  avaient  la 
douleur  d’y  rencontrer,  gisant  dans  le  même 
lit,  jusques  à huit  malades,  dont  quelquefois 
deux  ou  trois  avaient  cessé  de  vivre  (2).  Quel 
spectacle  désolant,  et  quel  terrible  abus  dans 
le  mode  de  distribution  des  secours  de  Hos- 
pitalité 1 Ainsi , le  bien  le  plus  eflicace  dispensé 
sans  discernement,  ou  du  moins  sans  mesure, 
prenait  un  caractère  pernicieux  ; et  le  pauvre, 
dans  ses  souffrances  , faussement  guidé  vers 
un  temple  qu’il  avait  droit  de  croire  hospita- 
lier, pénétrait,  trop  souvent  pour  11’en  plus 
sortir,  dans  un  repaire  de  mortalité  ! 

Des  règlemens  aussi  humains  que  les  pratiques 
du  temps  pouvaient  le  comporter , avaient , 
un  peu  plus  tard,  fixé  à quatre  le  nombre  des 
malades  qu’on  pourrait  réunir  dans  un  même 
lit.  On  avait  encore  le  regret  d’en  compter 
jusqu'à  six  (3),  lorsque  l’active  charité  de 

(1)  Rapport  sur  les  Hôpitaux  de  Paris  ( le  comte  de 
Pastoret),  en  1816,  pag.  n. 

(2)  M.  Costes Dict.  des  scienc . mèdic. , vol.  xxi.  p.  ^22. 

(3)  Tenon  (Mérn.  de),  Préf.  p.  3.  23.  288.  Disc.  p.  x 35. 
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Louis  YYI  fut  heureusement  blessée  d'une 
pratique  si  imprévoyante  et  si  funeste.  Le 
vertueux  monarque  voulut  en  préserver  l'hu- 
manité ; et  , pour  donner  le  plus  salutaire 
exemple  aux  autres  hôpitaux  du  royaume,  il 
décida  qu’il  serait  pourvu,  de  ses  fonds  par- 
ticuliers, à l'augmentation  des  lits  de  1 llotel- 
Dieu  de  Paris. 

La  population  de  cet  hôpital  dépassait  alors 
2aoo  individus.  Le  roi  exigea  que  le  nombre 
des  lits  fut  porté  à 3ooo,  pour  que  les  mala- 
des, meme  dans  le  maximum  de  la  population, 
y fussent  reçus  et  couchés  un  à un.  « Instruits, 
» dit  Louis  Y \ 1 i , de*  1 état  de  1 llotcl-I)ieu  , 
» et  frappés  de  la  nécessité  où  l’on  a été  jus- 
)>  qu’à  présent  d'y  réunir,  souvent  dans  un 
» même  lit,  des  personnes  attaquées  d’infir- 
» mités  différentes,  et  des  morts  avec  des 
» mourans,  nous  avons  partagé  le  sentiment 
» de  compassion  dont  ce  triste  spectacle  pé- 
)>  nètre  depuis  long- temps  tous  ceux  qui  en 
» sont  témoins.  Après  avoir  pris  connaissance 
)>  des  divers  projets,  et  nous  être  fait  rendre 
» compte  des  obstacles  qui  traversaient  leur 
))  exécution , nous  avons  reconnu  combien  il 


(i)  Lettres  patentes  du  22  avril  1781. 
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» était  difficile  de  remplir  entièrement  nos 
))  vues  ; mais  ne  voulant  pas  cpie  le  vain  désir 
« de  la  perfection  arrête  l’exécution  d’un  très- 
)>  grand  bien  , sur-tout  quand  ce  bien  intéresse 
)>  la  partie  de  nos  sujets  la  plus  infortunée  , 
» nous  nous  sommes  déterminés  à adopter  un 
))  plan  qui  a réuni  les  opinions,  et  qui , en 
» satisfaisant  aux  principales  vues  d humanité , 
))  n’oblige  ni  à de  grands  sacrifices,  ni  à des 
» dépenses  considérables,  ni  à une  longue  at- 
tente , ni  au  sacrifice  enfin  de  toutes  les 
» convenances  attachées  à la  situation  de 
)>  l’Hôtel-Dieu.  ÎNous  nous  sommes  donc  bor- 
)>  nés  à faire  disposer  cet  hôpital  de  manière 
)>  qu’il  pût  contenir  au  moins  trois  mille  ma- 
» lades , chacun  seul  dans  un  lit  y placés  dans  des 
» salles  séparées , suivant  les  principaux  genres 
» de  leurs  maladies.  — Et  portant  notre  at- 
))  tention  sur  la  dépense  extraordinaire  et  mo- 
» mentanée  qu’exigerait  l’exécution  des  dis- 
» positions  intérieures , et  l’achat  de  tous  les 
))  nouveaux  lits,  nous  avons  vu  avec  satisfaction 
))  que  la  dépense  n’excéderait  pas  six  cent 
mille  livres,  et  que  nous  pourrions  y pour- 
» voir , sans  rien  détourner  du  trésor  royal , 
)>  mais  en  destinant  à cet  objet  un  fonds  qui 
)>  nous  est  particulier. 
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» De  cette  manière , nos  dispositions  Lien- 
» faisantes  seront  remplies  avec  sagesse  , et 
» nous  pourrons  jouir  sans  trouble  de  la  douce 
» satisfaction  <pie  nous  occasionne  1 espérance 
w de  remédier  à des  maux  dont  nous  étions  si 
» justement  affectes.  » 

C'est  cependant  au  milieu  des  embarras  de 
la  guerre  , et  dans  le  temps  où  Louis  \V1 
s'occupait  avec  succès  de  garantir  la  liberté 
des  mers  et  l'indépendance  des  Etats-Unis 
d Amérique,  que  ce  souverain  traçait  ces  dis- 
positions tutélaires  pour  le  soulagement  des 
malheureux.  Ses  vues  bienfaisantes  le  portèrent 
à s’occuper,  avec  l'attention  la  plus  soigneuse, 
de  la  gestion  du  bien  des  pauvres;  et,  par  des 
règlemens  (‘gaiement  basés  sur  les  préceptes 
divins  de  la  charité  chrétienne  et  sur  les  prin- 
cipes moraux  de  la  probité  sociale,  il  enjoignit 
aux  administrations  des  maisons  charitables, 
de  faire  imprimer  et  publier  tous  les  ans  (i) 
les  comptes  de  ces  établissement , avec  la  si- 
tuation des  revenus,  le  nombre  des  journées 
des  malades  reçus  et  traités  pendant  l'année, 
la  quantité  des  personnes  attachées  ou  em- 


(i)  Lettres  patentes  <!e  Louis  W l , du  22  juillet  1 ~8o , 
pour  i \lApitul  général.  Lettres  patentes  , idem,  en  forme 
d’édit  , du  22  avril  1781  , pour  V Hôtel-Dieu. 
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ployées  au  service  de  ces  maisons,  enfin,  létat 
des  recettes  et  dépenses  générales  et  particu- 
lières , mensuelles  et  journalières  ; le  tout 
soutenu  des  pièces  à l’appui , avec  des  observa- 
tions sur  tous  les  objets  qui  en  seraient  sus- 
ceptibles. 

Ces  injonctions  précieuses  avaient  pour  but 
le  plus  essentiel  de  faire  multiplier,  en  faveur 
des  hôpitaux  , les  dons  des  personnes  [lieuses 
et  charitables,  par  la  connaissance  qu’on  leur 
donnait  de  l’emploi  de  leurs  aumônes , et  par  îa 
garantie  que  cette  publication  devait  offrir  aux 
habitans  des  villes  et  des  campagnes,  de  la  sage 
et  rigoureuse  gestion  du  revenu  des  pauvres. 
<(  Nous  ne  doutons  pas,  dit  Louis  XYÏ,  qu’une 
))  pareille  connaissance  donnée  à tous  les  ci- 
» toyens  n’excite  les  dons  de  la  charité  ; et  la 
a voix  publique,  devenant  alors  auprès  de  nous 
a un  nouveau  garant  de  la  bonne  et  sage  ges- 
» tion  des  hôpitaux,  nous  serons  d’autant  plus 

encouragés  à donner  les  secours  qui  parai - 
)»  traient  nécessaires  (i).  » 

Il  est  bien  douloureux  d’avoir  à expri- 
mer que  quoique  des  vues  si  justes,  je  dirai 
des  ordres  si  sacrés , fussent  déjà  émanés  du 


1)  Édit  du  22  avril  17S1  , Préambule . 
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# 

trône  en  l'jHo;  quoique  ce  que  l'Eglise  avait 
alors  de  plus  relevé  i ; quoique  les  premiers 
présidens  des  parlemens  (a),  les  premiers 
présidens  des  chambres  des  comptes  et  des 
cours  des  aides  ( 3 ) , fussent  dans  tout  le 
royaume  chefs  de  direction  des  hôpitaux  , 
néanmoins  aucune  des  administrations  chari- 
tables de  France  n avait  encore  rempli  ces 
commandeinens  de  Louis  \ \1,  lorsque,  treize 
années  s’étant  écoulées  , nos  malheurs  politi- 
ques élevèrent  ce  prince  au  rang  de  roi- 
martyr. 

• • 

En  i*j8  j , ce  même  monarque  avait  donné 
1 ordre  à l'académie  des  sciences  , de  lui  faire 
un  rapport  sur  quelques  ouvrages  que  venaient 
de  produire  plusieurs  hommes  de  bien  ( {). 
D ans  ces  précieux  écrits,  1 on  proposait  divers 
projets  relatifs  à 1 Hôtel-Dieu  de  Paris.  Leroi 
voulut  que,  dans  le  rapport  qu  il  demandait  , 
l'académie  lui  proposât  en  même  temps  ses  vues 


(1)  Déclaration  du  roi , du  29  avril  1673. 

(2)  Édit  de  i656. 

(3)  Déclaration  du  roi,  de  janvier  1690. 

(4)  MM.  de  Chamuusset , Coque  au  , de  Loiret  et  autres, 
dont  les  ouvrages  furent  portés  à l’académie  , de  com- 
mandement exprès  du  roi  , par  M.  le  baron  de  lire- 
teuil. 
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pour  l’amélioration  en  général  du  service  des 
pauvres  dans  les  hôpitaux. 

Flattée  de  ce  témoignage  de  confiance  et  de 
bonté  de  la  part  du  monarque  , l’académie 
s’empressa  de  choisir  dans  son  sein  les  mem- 
Jji  'es  qu’elle  crut  les  plus  aptes  à bien  remplir 
ce  travail.  Ce  choix  désigna  des  personnes  re- 
commandables à trop  de  titres  pour  ne  pas  en. 
répéter  les  noms.  Ce  furent  MM.  Daubenton y 
de  Las  sonne , Tenon , Bailly  Laplace  , La- 
voisier, Coulomb  et  Darcet , qui  composèrent 
cette  commission  spéciale.  Afin  de  donner  à 
son  travail  un  degré  d’utilité  qui  pût  remplir 
le  vœu  du  monarque , la  commission  crut  de- 
voir chercher  , dans  les  pratiques  des  princi- 
pales administrations  d hôpitaux  des  nations 
voisines,  les  indications  qui  seraient  les  plus 
favorables  au  soulagement  de  1 humanité  souf- 
frante. Des  correspondances  furent  ouvertes 
en  conséquence  avec  1 Italie ? la  Saxe,  la  Suède, 
l’Autriche  , l’Espagne  et  l’Angleterre.  Cet 
appel  fait , pour  ainsi  dire , à la  sensibilité 
compatissante  des  peuples  de  1 Europe , fut 
généreusement  suivi  d’une  collection  de  règle- 
mens  et  de  mémoires  qui  arrivèrent  exacte- 
ment de  tous  les  points  où  les  lettres  de  la 
commission  purent  parvenir.  Les  envois  faits 
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par  1 'Angleterre  avaient  présente  des  données 
si  neuves  et  si  utiles,  <ju  il  lut  décidé  qu  on 
irait  \isiter  les  établissemens  d'humanité  de 
cette  nation.  La  paix,  d 'Amérique  (i  , si  bat- 
teuse ])our  la  France,  venait  délie  signée. 
L on  appréhendait  , à ce  sujet,  des  réserves 
et  quelques  restrictions  de  la  part  des  admi- 
nistrations civiles  de  Londres Mais  il 

s’agissait  de  dispositions  secourables , et  la 
nation  Britannique,  qui,  à celte  époque, 
venait  de  donner  \ inoculation  à 1 Europe  (2), 
et  qui  depuis  a doté  1 humanité  de  la  ' vac- 
cine (3),  sut  apprécier  Emportante  mission 
des  commissaires  de  1 académie.  L objet  de  leur 
voyage  fut  jugé  une  tentative  salutaire  pour 
adoucir  les  maux  de  la  vie , et  tout  concourut 
à favoriser  leurs  recherches.  Les  hôpitaux 
royaux,  civils,  de  malades,  de  valides,  d’or- 
phelins,  de  vieillards  leur  furent  ouverts  dans 
toutes  les  villes.  Les  plans,  les  rcgleinens,  les 
registres  de  consommation,  ceux  de  maladies, 
de  inédicamens,  de  guérisons,  de  morts,  de 
comptabilité  , leur  furent  communiqués  sans 
réserve.  L intérêt  pour  1 homme  souffrant 


(1)  Traité  de  1 ^83. 

(?.)  Lady  Wortley  Montagn. 

(3)  Le  docteur  Jenner,  habitant  le  hameau  de  Ilarclcy, 
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l’emporta  sur  l’intérêt  soupçonneux  cle  la  po- 
litique, et  celle-ci  toléra  les  visites  les  plus 
exactes  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  a Pli— 
mouth  et  à Portsmouth,  ouïes  registres  de 
toute  sorte  furent  confiés  avec  empressement. 
Ainsi  nos  commissaires  purent  faire  les  plus 
utiles  observations,  auxquelles  se  joignit  une 
abondante  récolte  de  notes  , de  mémoires  et 
d’ouvrages  nouveaux,  dont  les  administrateurs 
d'hôpitaux,  les  membres  des  sociétés  savantes, 
les  magistrats  et  les  officiers  royaux  s’étaient 
complus  à leur  faire  présent.  Cette  masse  de 
documens , réunis  à ceux  venus  de  Pise  , de 
Florence,  de  Berlin  et  de  Tienne,  devaient 
concourir  à alléger  les  maux  de  l’humanité. 
On  était  du  moins  fondé  à en  espérer  les  plus 
heureux  résultats,  lorsque  toutes  ces  données 
seraient  mises  en  œuvre  par  des  personnes 
dont  les  lumières  égalaient  les  bonnes  inten- 
tions. Il  ne  restait  plus  qu’à  rapprocher  et 
comparer  tous  ces  produits  d’une  charité 
presque  générale , avec  les  méthodes  mises 
jusques  alors  en  pratique  dans  les  maisons 

hospitalières  de  Paris Le  dirai -je?  mon 

cœur  appréhende  de  s’expliquer  ; mais  j'écris 
au  nom  de  la  pitié  ; et  l’intérêt  des  malheu- 
reux, uni  à celui  qu’inspirent  leurs  souffrait- 
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ces , me  fait  un  religieux  devoir  de  rappeler 
la  vérité.  N est-ce  pas  d ailleurs  le  privilège  de 
l'Iiistoire,  (pie  le  souvenir  des  fautes  (‘t  des 
erreurs  des  temps  passes  nous  soit  utile  pour 
le  présent,  et  nous  instruise  , s il  est  possible, 
pour  l'avenir  ? Disons  donc  (pu*  quarante-huit 
hôpitaux  existaient  alors  dans  Paris,  et  que 
quatre  i seulement  furent  ouverts  aux  com- 
missaires de  i académie.  Ces  mandataires  d une 
compassion  éclairée  avaient  sur- tout  sollicité 
de  pouvoir  visiter  1 Hôtel-Dieu  avec  détail,  et 
d v être  accompagnés  par  des  personnes  qui 
pussent  résoudre  leurs  doutes  et  leur  fournir 
des  instructions.  Ils  avaient  témoigné  avoir 
besoin  des  plans  du  local  , du  relevé  des  di- 
mensions des  salles,  du  nombre  des  lits  , du 
nombre  des  malades  reçus,  du  nombre  des 
morts,  et  de  plusieurs  autres  élémens  indis- 
pensables. Ils  n'obtinrent  rien  de  ce  qu'ils 
avaient  demandé  (2  . Quelle  fut  la  cause  de 
cette  opposition  .’  on  nous  l a laissé  ignorer  ; 
mais  l’Europe  connut  ce  scandale,  et  fut  ins- 
truite (pie  des  ordres  revêtus  du  sceau  royal , 
avant  pour  objet  d alléger  les  douleurs  de  1 in- 


(1)  L hôpit.il  de  /a  Charité  , l’hospice  dr  Suiril-SiJuirr , 
l'infirmerie  <lc  la  Salpêtrière f l’infirmerie  (les  Invalides. 
(?.)  Mémoires  (le  feuon  et  Bailly. 
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digent  en  maladie , avaient  rencontré  la  plus 
inconcevable  comme  la  plus  fatale  résistance. 
Toutefois , la  commission  se  procura  des  do- 
cumens  positifs , et  produisit,  en  i^85  et  en 
1786  (i),  deux  mémoires,  louables  monumens 
d une  douce  philantropie,  et  sources  fécondes 
des  plus  heureuses  indications  sur  la  distribu- 
tion et  la  tenue  des  hôpitaux.  O11  relève  de 
ces  deux  mémoires  , que  quoique  les  admi- 
nistrateurs de  Paris  fussent  pleins  de  dévoue- 
ment et  de  religion  , ils  avaient  néanmoins 
laissé  s'introduire  dans  1 administration  des 
hôpitaux  une  foule  d inconvenances  et  d'abus 
qui  en  rendaient  le  service  défectueux  et 
funeste.  11  fut  démontré  que  les  maladies 
prenaient,  à 1 Hôtel- Dieu,  un  caractère  per- 
nicieux de  malignité  ; que  les  convalescences 
y étaient  plus  difficiles,  les  journées  de  malade 
plus  chères,  et  que  la  mortalité  y était  sen- 
siblement plus  forte  que  dans  aucun  autre 
hôpital  des  nations  voisines  (a).  Triste  décou- 


(i)  Hist.  de  l’Acad.  des  sciences , dans  ces  deux  années. 

(a)  Encore  en  1790  , la  mortalité  des  personnes  reçues 
à l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  était  dans  la  proportion  de  1 1/2 
à 4 1 tandis  qu’aujourd’hui  elle  n’est  que  de  2 à 9 environ. 
Rapport  imprimé , fait  au  conseil  général  des  hospices, 
en  1816. 
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verte,  cj  11 1 prouva  combien  étaient  contraires 
au  bon  ordre  et  à l'esprit  <1  une  lo>  ale  charité, 
le  voile  épais  dont  on  enveloppait  la  marche 
de  cette  administration,  ainsi  «pie  le  secret 
mystérieux  dans  lequel  on  s étudiait  d en  en- 
sevelir les  principaux  résultat'. 

En  1 787  , la  France  comptait  plus  de  sept 
cents  hôpitaux  1 et  une  centaine  d établisse- 
mens  de  plusieurs  lits,  fondés  par  des  particu- 
liers. MM.  Cochin,  Beaujon  et  M.me  Aieeker, 
venaient  de  fonder  à Paris  les  hôpitaux  qui 
portent  aujourd'hui  leurs  noms.  Le  nombre 
de  malheureux  qui  alors  trouvaient  un  adle 
et  des  secours  dans  ces  différentes  maisoi  s , 
s’élevait,  pour  toute  la  France,  de  cent  à cent 
dix  mille,  dont  voici  à peu  près  la  répartition 
par  différentes  classes  d’âgçs  et  d infirmités. 

Estropiés  hors  d'état  de  gagner 


leur  vie \ 0,000. 

Malades 20,000. 

Enfans-trouvés.  4°>000- 


T o t a 1 1 1 o,  000  (*). 

A cette  épocpie , les  revenus  des  hôpitaux 
dérivaient  de  leurs  biens  patrimoniaux  en 


(1  Neckcr  , Administ,  des  finances,  vol.  111. 
(2)  Neckcr , ilid. 
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terres,  en  maisons  ou  en  rentes  ; ils  dérivaient 
des  droits  levés  sur  les  octrois,  des  secours 
annuels  en  argent  fournis  par  le  trésor  royal, 
ou  assignés  sur  d autres  caisses  ; enfin  , des 
dons  et  aumônes  des  âmes  charitables.  On 
n’avait  pu  recueillir  que  des  notions  peu  cer- 
taines sur  le  revenu  général  de  tous  les  hôpi- 
taux de  France;  mais,  par  des  aperçus  ap- 
proximatifs, on  les  avait  évalués  à un  revenu 
annuel  de  18  â 20  millions,  dont  le  tiers,  à peu 
près  , appartenait  aux  hôpitaux  de  Paris  (1). 

En  1790,  de  nombreux  écrits  annoncèrent 
les  désordres  et  les  abus  infinis  qui , â cette 
époque,  enrayaient  la  marche  générale  des  ad- 
ministrations des  maisons  de  charité.  Croira-t- 
on  qu’à  Paris,  quoique  les  revenus  de  l’Hôpital 
général  s’élevassent , y compris  les  Enfans- 
trouvés,  à près  de  quatre  millions  six  cent 
mille  livres , on  n employait  cependant  pour 
la  nourriture  et  l’entretien  des  pauvres  que  un 
million  55  mille  livres  , et  que  les  autres  trois 
millions  5 7 5 mille  livres  étaient  employés  en 
frais  d’administration,  engagemens,  répara- 
tions , et  autres  dépenses  accessoires  ( 2 ) ? 


(1)  Neckër  , Administ.  des  finances , vol.  ni. 

(2)  Proces-verbaux  de  V Ass.  constit. , vol.  xliv.  et  lxxv. 
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Croira-t-on  que  le  nombre  des  ngens  y était 
dans  la  proportion  effrayante  d un  employé 
pour  t rois  malades  1 ? 

Un  noble  membre  de  la  chambre  actuelle 
des  pairs  \ , dans  plusieurs  rapports  faits,  en 
irc)oet  1791,  à rassemblée  constituante,  pré- 
sente le  tableau  le  plus  touchant  de  plusieurs 
y isi tes  faites  par  le  comité  de  mendicité  dans  les 
hôpitaux  de  Paris.  Il  résulte  de  ces  rapports, 
aussi  précieux  par  les  détails  qu’ils  révèlent 
que  par  les  principes  d humanité  qui  y sont 
consacrés,  que  les  administrations  variées  de 
ces  immenses  établissemens , quoique  bien  j)ri- 
tcrneücs  assurément  , par  le  désintéressement 
et  les  soins  empressés  de  la  plupart  de  leurs 
administrateurs,  n en  étaient  pas  moins  infi- 
niment au-dessous  des  besoins  et  des  maux 
cpi  elles  étaient  appelées  à soulager.  Des  projets 


(1)  Mémoires  de  Tenon  et  Bailly. 

(a)  M.  le  duc  de  La  Rorhefourauld-Jdanrourt , qui, 
depuis  sa  rentrée  en  France,  a adopté  les  habitans  pau- 
vres de  Liancourt , a créé  pour  eux  , sur  ses  domaines  , 
des  fabriques , des  manufactures  nouvelles  utdes  aux  arts , 
et  a orné  les  dépendances  de  son  château  d une  école 
gratuite,  et  d’un  hôpital  où  les  malades,  les  infirmes  et 
les  vieillards  des  deux  sexes  reçoivent  les  secours  de  la 
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d'amélioration , puisés  dans  ces  rapports  et  dans 
les  importons  écrits  de  Bailly  et  de  Tenon y fu- 
rent concertés.  Ces  projets  se  mûrissaient  jiar 
des  combinaisons  bienfaisantes,  et  par  létude 
raisonnée  des  moyens  les  plus  projires  à venir  au 

secours  de  ces  impuissantes  administrations 

Mais  le  temps  arriva  ou  la  législation  française, 
dès  long-temps  ébranlée  jusqu'en  ses  fonde  - 
mens , laissa  s’écrouler  avec  fracas  tout  l’édifice 
social.  Les  institutions  utiles  furent  frappées 
ainsi  que  les  abus;  et  les  ressources  et  tous 
les  revenus  des  hospices  furent  entraînés  dans 
l’abîme.  Toutefois,  durant  la  confusion,  le 
haut  savoir  et  la  vertu  s’étaient  prononcés 
en  faveur  de  l’infortune.  On  avait  proclamé 

que  l/ ASSISTANCE  DES  PAUVRES  EST  UNE  DETTE 

nationale  ( i ) De  quoi  n’abusent  point 

les  passions?  Sous  le  spécieux  jirétcxte  de  cette 
même  maxime,  qui  jamais  ne  peut  cesser  d être 
vraie  , les  hôpitaux , les  maisons  de  secours  , 
les  hospices , les  bureaux  des  pauvres  et  tous 
autres  établissemens  de  bienfaisance , quelle 
que  fût  leur  dénomination,  furent  déj^ouiilés 
de  tous  leurs  biens  ! Dès-lors  1 existence  jour- 
nalière des  pauvres  éprouva  les  oscillations  des 


(1)  Loi  du  23  messidor  an  2. 
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desordres  financiers  (!c  l'état.  La  progression 
<lu  mal  avait  etc  grande  et  rapide  : les  lois 
réparatrices  se  firent  attendre  i ) , et  leur 
execution  rencontra  partout  des  obstacles.  Ce 
ne  f ut  qu'en  1 an  5 (jue  les  hôpitaux  commen- 
cèrent à être  réintégrés  dans  leurs  biens  in- 
vendus (2  ; ils  durent  recevoir  des  domaines 
nationaux  en  remplacement  de  celles  de  leurs 
propriétés  <pii  avaient  été  mises  en  circulation. 
Les  hospices  n en  demeurèrent  pas  moins  en 
souffrance,  parce  que  les  restitutions  promises 
étaient  insuffisantes,  ou  même  parce  qu'elles 
ne  s'effectuaient  point.  Des  loi*  supplétives 
vinrent  assurer  un  peu  mieux  leurs  ressources. 
On  leur  accorda  des  rentes  sur  létal  'a),  et 
on  leur  adjugea  toutes  les  rentes  publiques 
dont  le  paiement  était  interrompu,  ainsi  (pie 
tous  les  domaines  nationaux  qui  avaient  été 
usurpés  par  des  particuliers  j ).  Ces  biens 
furent  grossis  par  des  revenus  variables,  qui 
successivement  sont  devenus  très  - impor- 
tais. 


(i)  Loi  du  ()  fructidor  an  3. 

(2'  Loi  du  iü  vendémiaire  an  5 , art.  5 et  6. 
(3)  Ix>i  du  i ~)  brumaire  au  9. 

( j;  Loi  du  4 >eutôse  an  9. 
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Les  droits  sur  les  billets  des  spectacles  furent 
établis  en  faveur  des  secours  à domicile  (i). 

Les  octrois  municipaux  furent  remis  en  vi- 
gueur , et  leurs  revenus  durent , de  préférence, 
être  employés  aux  besoins  des  hospices,  et  en 
augmentation  de  secours  dans  les  paroisses (2). 

Les  bureaux  de  poids  publics  furent  insti- 
tués , et  leurs  produits  furent  affectés  aux 
hospices  (3). 

Les  monts-de-piété  reçurent  une  nouvelle 
organisation , et  11e  purent  être  régis  qu’au 
profit  des  pauv  1-es  (4). 

Le  loyer  des  halles  et  des  marchés  (5) , les 
confiscations  et  amendes  de  police  (6),  les 
quêtes  et  les  aumônes  (7),  fournirent  d’utiles 
résultats. 

La  charité,  long-temps  comprimée,  osa  se 
montrer  par  degrés;'  et  les  dons  et  les  legs  (8) 
des  particuliers,  en  faveur  des  hôpitaux,  de- 


(1)  Loi  du  7 frimaire  an  5. 

(2)  Lois  des  27  vendémiaire  an  7 et  5 ventôse  an  8. 

(3)  Loi  du  27  frimaire  an  7. 

(4)  Lois  des  16  pluviôse  et  24  messidor  an  12. 

(5)  Décrets  des  24  et  27  février  1811. 

(6)  Arreté  du  2.5  floréal  an  8. 

(7)  Arrêté  du  ministi  e de  l’intérieur,  du  5 prairial  an  11. 

(8)  Loi  du  11  floréal  an  10. 
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vinrent  essentiels  et  nombreux  dès  qifon  crut 
pouvoir  le>  faire  avec  sûreté  (i) , et  que  des 
lois  positives  eurent  autorisé  et  ré^lé  le  mode 
de  leurs  acceptations  2). 

Les  fonds  supplémentaires  à prendre  sur  les 
départeinens,  aclie\èrent  enfin  la  dotation  des 
maisons  de  charité. 

C'est  ainsi  que  I on  est  parvenu,  non-seu- 
lement a rétablir  la  masse  des  anciens  revenus 
des  pauvres,  mais  encore  à les  améliorer  sen- 
siblement. D’après  l'homme  le  plus  à meme, 
alors,  de  prononcer  sur  cette  matière  (3), 
nous  avons  dit  qu’en  1788  le  total  général  de 
de  ce  revenu  s’élevait,  pour  toute  la  France, 
à une  somme  de  18  à 20  millions.  Les  amis  des 
pauvres  apprendront  avec  satisfaction  que  cette 
somme  se  porte  aujourd’hui  à plus  de  8(5  mil- 
lions ' :\j.  — Revenons  à la  partie  adrninist rative, 
et  suivons  les  divers  modes  de  comptabilité. 

L opposition  et  les  lenteurs  malheureuses 


(1)  Loi  de  janvier  iHof. 

(2)  Loi  du  3 mai  180  j.  Instruction  du  ministre  de  l’in- 
térieur, du  20  avril  meme  année. 

(3,  Necker,  Administration  des  finances. 

(4)  Rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  présenté  au  roi 
en  1818  , sur  la  situation  des  hospices  , des enfans- trouvé?, 
etc. , dans  toute  la  France. 
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qu’éprouvaient , clans  l(Anr  exécution  , les  vo- 
lontés les  plus  expresses  de  nos  rois,  même 
long-temps  avant  les  sinistres  symptômes  de 
nos  orages  politiques,  avaient  fait  que,  mal- 
gré les  ordonnances  de  Henri  IV,  et  celle  de 
Louis  XIV  pour  la  formation  des  hôpitaux 
généraux (i),  la  plupart  des  maisons  hospita- 
lières de  nos  provinces  étaient  encore  admi- 
nistrées, en  1790,  les  unes  par  des  corpo- 
rations religieuses , d’autres  par  des  congré- 
gations séculières , celles-ci  par  des  chapitres 
métropolitains  , celles-là  par  des  corps  muni- 
cipaux ; ailleurs , ce  soin  reposait  sur  les 
syndics,  ou  sur  les  plus  notables  bourgeois 
des  communes. 

Au  i.er  janvier  1791,  celles  de  ces  maisons 
qui  étaient  régies  par  des  chapitres  et  par  des 
corps  religieux,  passèrent  dans  les  attributions 
des  administrations  de  district  et  de  départe- 
ment; tandis  que  les  administrations  séculières 

(1)  « La  déclaration  que  Louis  XIV  avait  donnée  en 
» 1662  , pour  l’établissement  d’un  hôpital  général  dans 
» les  villes  et  gros  bourgs  de  son  royaume  , ne  commença 
» d’avoir  lieu  à Montpellier  qu’en  1676,  c’est-à-dire, 
» quatorze  ans  après  l’édit  de  Paris  3 encore  fallut-il  que 
» le  roi  renouvelât  formellement  ses  ordres  à M.  Pradel „ 
» évêque  de  cette  ville.  » Cliarl.  d’Aigrefeuille , Ilist.  d.& 
Montpellier , 11. 8 part,  liv . xii. 
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furent  pro\ isoiremenl'*  conservées,  à la  charge 
par  elles  de  rendre  compte  tous  les  ans,  en 
présence  des  conseils  généraux  des  communes; 
pour,  lesdits  comptes,  être  verif  :s  par  les 
assemblées  de  district,  et  être  arvë.  s par  les 
assemblées  de  département.  Ouant  aux  hôpi- 
taux qui  étaient  gouvernés  par  les  municipa- 
lités , l'administration  dut  en  être  continuée 
parles  municipalités  elles-mêmes,  à la  charge 
également  par  elles  de  rendre  leurs  comptes , 
comme  nous  venons  de  le  rapporter. 

L année  suivante,  les  coimréinitions  sécu- 
lières  d hommes  et  de  femmes  , dont  la  règle 
était  le  soulagement  des  malades  , furent  sup- 
primées à leur  tour,  et  leur  administration 
passa  aux  corps  municipaux  , sous  la  surveil- 
lance, encore  existante  , des  directoires  de 
district  et  de  département  ■ i ). 

En  1 an  3,  les  administrations  municipales 
de  canton  avant  succédé  aux  directoires  de 
district , et  les  administrations  centrales  de 
département  aux  directoires  de  département, 
les  administrations  municipales  furent  chargées 
de  la  surveillance  des  hospices  civils  établis 
dans  leur  arrondissement  (2). 


(1)  Loi  du  18  août  1 '■()!. , lit.  i.#r,art.  1 et  2. 

(2)  Loi  organique  du  21  fructidor  au  3. 
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Les  agcns  municipaux  n’ayant  pu  apporter 
des  soins  assez  directs  aux  details  de  l’admi- 
nistration  des  hospices  , il  fut  créé  dans  toute 
la  France  , par  une  loi  du  i(j  vendémiaire 
an  5 , des  commissions  administratives , pour 
gérer  spécialement  , dans  chaque  ville  et 
grande  commune,  toutes  les  maisons  charita- 
bles qui  s v trouvaient.  Chacune  de  ces  com- 
missions dut  choisir,  parmi  ses  membres,  un 
président  et  un  secrétaire,  et  dut  aussi  nom- 
mer hors  de  son  sein  un  receveur.  Celui-ci  fut 
tenu  de  rendre  compte  tous  les  trois  mois  ; et 
ces  comptes  , après  avoir  été  entendus  par  la 
commission  administrative , durent  être  remis 
a i administration  municipale  pour  les  apurer  : 
l’administration  centrale,  munie  à son  tour  de 
ces  comptes  ainsi  préparés,  dut  les  arrêter, 
suivant  qu’il  y aurait  lieu,  pour  les  transmet- 
tre, avec  son  avis,  au  ministre  de  i intérieur. 
C’est  sous  l’empire  de  cette  organisation  que 
les  hôpitaux  de  nos  départemens  se  trouvent 
encore  aujourd'hui , sauf  les  modifications  que 
nous  allons  indiquer. 

En  1 an  7,  deux  lois,  dont  l’une  est  du  1 1 fri- 
maire et  3 autre  du  16  messidor,  rendirent  fa- 
cultatif le  renouvellement  partiel  des  membres 
des  Corn  missions , et  soumirent  exprès  sèment  les 
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Commissions  administratives  à rendre  elles - 
memes  , aux  administrations  municipales  , 
compte  de  leur  gestion  tous  les  trois  mois.  Ce 
compte  dut  être  distinct  et  sépare  <lt*  celui  du 
receveur. 

1 gouvernement  s'étant  affranchi,  en l'anS, 
des  formes  républicaines,  centralisa  l'autorité 
administrative,  dans  les  départemens  , sur  les 
préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires.  Par  ces 
innovations,  1 administration  des  hôpitaux  n é- 
prouva  aucun  changement.  11  fut  seulement 
statué  que  les  maires  seraient  presidens-nes 
des  Commissions  administratives,  et  que  les 
sous-préfets  , succédant  aux  administrations 
municipales  et  aux  commissaires  dr  canton, 
auraient,  sous  1 approbation  des  préfets,  la 
police  immédiate  des  hôpitaux  , et  la  suive  il- 
lance  de  leur  comptabilité  i ). 

En  l'an  (),  le  préfet  de  la  Seine,  M.  le  comte 
Frocliot , qui  n avait  que  trop  aerpiis  la  certi- 
tude de  1 insuffisance  de  la  commission  admi- 
nistrative pour  la  gestion  des  hôpitaux  de 
Paris,  proposa,  et  obtint  du  gouvernement, 
une  administration  particulière  pour  les  hôpi- 
taux de  la  Capitale.  Par  ce  nouveau  sv  sterne, 


(i)  Loi  ilu  28  pluviôse  an  8. 
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un  conseil  supérieur , sous  le  nom  de  conseil 
général  , fut  donné  et  réuni  à la  Commission 
administrative.  L’exécution  des  lois  et  des  rè- 
glemens  fut  spécialement  le  devoir  de  celle-ci; 
tandis  que  le  conseil  général  se  réserva  la  direc- 
tion des  étabhssemens,  la  disposition  de  leurs 
revenus  et  le  droit  de  méditer  et  de  délibérer  sur 
les  moyens  d’assurer  et  de  perfectionner  le  ser- 
vice des  pauvres ( i ).  Cette  salutaire  réforme  eut 
les  résultats  1 s plus  efficaces,  et  fut  la  source 
de  ces  grandes  améliorations  que  les  Parisiens 
et  les  étrangers  admirent  aujourd'hui  dans  les 
hôpitaux  de  la  Capitale. 

Dans  les  départemens  , les  simples  Commis- 
sions administratives  ? formées  avec  précaution 
de  citoyens  notables,  connus  par  leur  bien- 
faisance et  leur  intégrité,  rendirent  à l'admi- 


nistration de  grands  services  , en  rétablissant 
presque  partout  des  principes  d’ordre  et  d’u- 
niformité dans  la  gestion  du  revenu  des  pau- 
vres; mais  néanmoins  elles  laissèrent  beaucoup 
à désirer  dans  la  plénitude  du  service,  et  Ton 
ne  put  obtenir  d’elles  ce  dont  ne  peut  se' 
passer  le  dépositaire  de  Y autorité  , nous  vou- 


(1)  Arrêté  du  nivôse  an  9.  Reglement  du  Conseil 
général  des  hospices  de  Paris , (lu  S Üoréal  an  9. 
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Ions  dire  , la  prouve  certaine  que  les  fonds 
appartenant  a chaque  hospice  avaient  eu  an- 
nuellement leur  entière  application,  et  que 
celte  application  avait  reçu  elle-même  la  di- 
rection la  plus  convenable  et  la  plus  utile  au 
service  des  pauvres.  I)  une  part  , les  comptes 
en  deniers  des  receveurs  furent  loin  de  pré- 
senter eette  régularité  qu'on  eut  été  eu  droit 
d’exiger;  et  de  1 autre,  les  comptes  de  la 
gestion  administrative  ne  fui  ent  guère  rendus 


cpie  par  le  conskii.  gknér\i.  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Pour  remplir  ce  vide  et  parer  à res  incon- 
véniens,  le  gouvernement  émit,  en  l'an  i*, 
un  décret  portant  règlement  en  matière  de 
comptes  à rendre,  soit  par  les  receveurs, 
soit  par  les  Commissions  administratives  des 
hospices. 

A l'effet  de  connaître  de  ees  comptes  et  de 
les  réviser,  il  fut  créé,  dans  chaque  arrondis- 
sement , une  Commission  spéciale  de  trois 
membres.  Ces  membres  durent  êt  re  choisis  par 
le  préfet , l’un  , dans  le  conseil  municipal  de 
la  ville  où  les  hospices  étaient  situés,  un  au- 
tre, dans  le  sein  du  conseil  d arrondissement, 
et  le  troisième,  dans  le  sein  du  conseil  gene- 
ral du  département.  Ce  mode  d organisation 
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avait  paru  le  plus  propre  à concilier  les  pré- 
tentions ({ue  chacun  de  ces  trois  corps  avait 
démontrées  dans  le  droit  de  révision  de  ces 


comptes. 

Les  articles  10  et  11  du  décret  du  7 floréal 
an  i3 , tracent  les  dispositions  et  la  marche  à 
suivre  par  les  Commissions  administratives  , 
dans  la  reddition  des  comptes  à laquelle  elles 
sont  tenues.  L instruction  ministérielle  qui 
accompagne  ce  décret  a donné , pour  l’exé- 
cution des  dispositions  de  ces  deux  articles  , 
des  développemens  si  exacts  et  si  précis , que 
nous  croyons  utile  d’en  rapporter  le  texte. 
« Jusqu  à présent,  on  paraît  n’avoir  pas  assez 
» reconnu  que  le  compte  à rendre  des  recettes 
)y  et  dépenses  concernait  le  receveur  que  la 
» loi  institue  et  place  auprès  de  chaque  admi- 
)>  nistration  ; que  ce  compte  est  indépendant 
))  de  celui  que  les  administrations  charitables 
))  ont  à rendre  elles-mêmes  de  leur  gestion , 
» pour  les  fournitures  et  les  consommations  j 
a que  tel  est  le  vœu  formel  de  l’art.  3 de  la 
)>  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  de  l’art.  12  de 
» la  loi  du  1 1 frimaire  an  7 , et  de  l’art.  9 de 
)>  la  loi  de  la  même  année.  .» 

Avec  des  dispositions  si  clairement  expri- 
mées , bon  doit  s’attendre  que  les  administra- 

Il  3 
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tions  des  hospices  et  les  commissions  de  cor- 
rection des  comptes,  pleinement  fixées  sur  la 
nature  de  leur  devoir,  et  sur  les  details  de 
leurs  fonctions  , vont  , chacune  en  ce  (jni  la 
concerne,  remplir  enfin  le  moi  et  les  ordres 
du  gouvernement  ; on  pense  que  I état  ne  sera 
plus  dans  la  pénible  situation  <1  avoir  à douter 
de  1 entier  emploi  des  revenus  du  pauvre,  et 
si  l'usage  qu'on  en  a fait  est  le  mieux  raisonné 
pour  son  utilité.  \ aine  espérance  ! nous  som- 
mes encore  contraints  de  prendre  le  ton,  non 
du  reproche,  nous  n en  avons  pas  le  droit  ; 
mais,  comme  le  pauvre,  au  nom  de  qui  nous 
parlons,  nous  fairons  entendre  1 accent  du 
regret,  et  celui,  plus  touchant  peut-être,  de 
la  résignation.  Kh  bien,  malgré  les  injonctions 
si  bien  posées  par  tant  de  lois,  et  sur -tout 
par  relie  du  y floréal  an  1 3 , et  par  1 ins- 
truction ministérielle  qui  la  suit  , V apurement 
des  comptes  est.  encore  demeuré  en  retard. 
Douze  années  se  sont  écoulées  dans  une  mal- 
heureuse inexécution,  jusqu’à  ce  qu’en  fin  le 
monarque  qui  nous  gouverne  a cru  , dans 
sa  sagesse,  devoir  confier  la  ré\ision  de  la 
comptabilité  des  maisons  des  pauvres  à un 
corps  administratif,  qui  , déjà  revêtu  en 
première  instance  des  attributions  des  cours 
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des  comptes  dans  les  départemens , a paru  le 
plus  apte  et  le  plus  propre  à cette  nature  de 
révision.  (Test  aux  conseils  de  préfecture  , 
présidés  par  le  préfet,  que  Louis  XA  III  a 
remis  la  charge  de  cette  vérification.  L ordon- 
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nance  royale  est  ainsi  conçue  : 

« Art.  i.er  Les  comptes  à rendre,  à dater  de 
» la  présente  année,  par  les  receveurs  des  hô- 
» pitaux  et  établissemens  de  charité  du  royau- 
» me,  seront  apurés  et  arrêtés  définitivement 
))  par  les  préfets,  en  conseil  clc  préfecture. 

» Le  préfet  désignera,  pour  chaque  compte, 
» le  membre  du  conseil  de  préfecture  qui  fera 
» les  fonctions  de  rapporteur  pour  en  proposer 
» f apurement. 


))  Art.  4-  Aussitôt  après  l’apurement  de 
» chaque  compte , un  relevé  sommaire  sera 
» adressé  au  ministre  secrétaire  d’état  au  dé~ 
» partement  de  l’intérieur  (i).  » 

Une  série  de  comptes  d exercices  bien  ar- 
riérés ont  été  remis  par  la  plupart  des  rece- 
veurs des  hospices.  Les  Commissions  adminis- 
tratives ont  aussi  commencé  a transmettre  les 
*eurs  ; mais  comme  elles  ne  sont  pas  textuel- 
lement comprises  et  nominativement  rappelées 


(i)  Ordonnance  royale  du  21  mars  1816. 
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dans  l’ordonnance  du  :u  mars  i8i(>,  la  plu* 
part  d’entre  elles  oubliant  , peut-être,  (pie  les 
dispositions  des  lois  antérieures  demeurent  en 
vigueur,  ont  paru  se  croire  autorisées  à éluder 
la  reddition  de  leurs  comptes  administratifs, 
ou  du  moins  à ne  pas  fournir  exactement  les 
pièces  justificatives. 

RÉFLEXIONS. 

Da  ns  1 état  actuel  de  l’administration  de  nos 
hôpitaux,  les  volontés  de  Louis  \\  III,  pour 
leur  bonne  gestion,  sont  menacées  de  n être 
pas  plus  suivies  dans  nos  départemens,  queue 
l'étaient,  dans  les  provinces , celles  des  rois  ses 
prédécesseurs.  Celle  proposition  est  malheu- 
reusement d une  vérité  matérielle,  puisque  les 
comptes  administratifs  , qui  forment  la  base 
la  plus  essentielle  de  la  bonne  administration 
des  hôpitaux,  continuent  a ne  pouvoir  être 
exactement\ê ri  1 lés.  Nous  disons  la  base  la  plus 
essentielle;  car,  en  effet , les  comptes  en  de- 
niers à fournir  par  les  receveurs  ne  peuvent 
guère  être  fautifs.  Ces  comptables  ne  donnent 
qu'à  mesure  qu  ils  reçoivent,  iis  ne  peuvent 
mettre  eu  dehors  la  plus  petite  somme  que  sur 
des  bons  de  l'administration,  et  leur  caution- 
nement est  toujours  la  pour  garant  de  leurs 


( 131  ) 

méprises  et  de  leurs  erreurs.  Mais  les  Com- 
missions administratives  3 qui , sur  la  marge 
toujours  facile  des  budgets  , disposent  de 
l’argent  en  caisse  du  receveur,  qui  ordonnent 
que  telle  ou  telle  somme  doit  être  payée  à 
tel  ou  tel  fournisseur , qui  règlent  la  rentrée 
des  remboursemens , qui  indiquent  le  place- 
ment des  fonds,  la  recette  et  le  paiement  des 
rentes  actives  et  passives , qui  fixent  les  frais 
de  courtage  et  du  contentieux;  les  Commis- 
sions j qui  souvent  tiennent  en  régie  les  biens 
ruraux  et  les  propriétés  urbaines  des  hospices, 
qui  règlent  le  prix  des  fermes , qui  gèrent  les 
travaux  des  ateliers , qui  ordonnent  toutes  les 
fournitures,  qui  réalisent  tous  les  achats;  les 
Commissions  y qui  arrêtent  et  font  délivrer  les 
consommations  journalières  en  médicamens  , 
en  objets  de  literie , en  pain , en  vin , en 
viande , en  légumes , en  bois  de  chauffage  et 
en  combustibles  de  toute  espèce  ; les  Commis- 
sions , qui  indiquent  les  réparations  des  bàti- 
mens , qui  proposent  les  constructions  nou- 
velles, en  adjugent  les  travaux  et  en  ordon- 
nancent les  paiements  ; les  Commissions  y qui 
règlent  toutes  les  entrées  et  toutes  les  sorties, 
qui  déterminent  la  nature  et  le  nombre  des 
employés  et  fixent  leurs  traitemens  ; les  Com - 
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missions , enfin,  qui  reconnaissent  et  arrêtent 
la  population  de  chaque  jour,  ce  grand  pivot 
des  dépenses  et  des  réserves,  et  qui,  pour 
garant  de  tant  de  charges  importantes,  n of- 
frent (pie  leur  dévouement  et  leur  /èle , sont 
bien  autrement  comptables,  ce  nous  semble, 
que  les  simples  receveurs  en  deniers. 

Il  est  généralement  reconnu  que  les  mem- 
bres des  Commissions  administratives,  dans  les 
départemens , n’apprécient  pas  assez  le  juste 
caractère  de  leurs  fonctions  ; il  leur  répugne 
trop  souvent  d avoir  à produire  les  preuves 
materielles  de  leur  bonne  gestion.  J ai  hommes 
probes  , iis  se  reposent  sur  leur  conscience  ; 
ils  sentent  qu’ils  ont  le  cœur  droit  ; ils  savent 
qu  ils  ont  les  mains  pures  ; et , dans  cette  sa- 
tisfaisante situation  envers  eux -mêmes,  ils 
commettent  la  grave  erreur  de  considérer  la 
'vérification  de  leurs  comptes  administratifs 
comme  un  acte  de  suspicion  , ou  même  comme 
une  offense  faite  a leur  zèle  ou  à leur  bonne 
foi.  Pour  être  détrompés  sur  un  doute  si  pré- 
judiciable au  serv iee,  qu'ils  daignent  réfléchir, 
ces  dianes  agens  de  la  charité,  qu  ils  sont  au 
contraire  les  honorables  mandataires  de  1 ad- 
ministration supérieure;  que  celle-ci,  livrée  a 
des  occupations  d’un  ordre  général,  a bien  pu 
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leur  confier  le  soin  le  plus  doux  qui  soit  parmi 
les  hommes,  celui  de  verser  directement  les 
bienfaits  et  la  consolation  sur  la  classe  des 
malheureux  ; qu  elle  a pu  se  priver  d’une  ac- 
tion, la  seule  peut-être  qui  pouvait  dignement 
la  dédommager  dans  ses  liantes  sollicitudes  ; 
mais  qu’il  n a pas  dépendu  d elle  de  se  dessaisir 
du  triste  devoir  d une  exacte  surveillance , pour 
s’assurer  que  les  libéralités  allouées  par  le 
gouvernement , reçoivent  ou  ont  reçu  la  di- 
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rection  la  plus  utile. 

Il  n’en  est  pas  des  oeuvres  de  la  charité  pu- 
blique comme  de  celles  de  la  charité  privée 
Celles-ci , pour  être  plus  profitables , devraient 
sans  doute  être  toujours  bien  dirigées  ; mais 
si  des  particuliers,  dans  un  esprit  de  bienfai- 
sance , font  des  largesses  et  donnent  sans  pré- 
caution, s'ils  se  trompent  j ou  s’ils  sont  trom- 
pés y nul  n’a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  changer 
leurs  aumônes  ; et  le  mérite  de  Faction  ne 
leur  en  est  pas  moins  acquis,  par  cela  seul 
qu’ils  ont  eu  1 intention  de  bien  faire.  Dans  la 
charité  publique,  au  contraire,  la  seule  inten- 
tion du  bien  est  par  trop  insuffisante  ; c est. 
sa  réalité  qui  peut  seule  être  reçue  en  ligne  de 
compte , sa  réalité  constatée  , et  établie  en 
système  d’ordre  social.  La  bonne  tenue  des 
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hôpitaux,  et  le  meilleur  emploi  possible  des 
deniers  publies  qui  leur  sont  destines,  ne 
peuvent  manquer  d intéresser  la  société  en- 
tière ; et  le  gouvernement , (pii  veille  sur  le 
corps  social , doit  acquérir  la  preuve  certaine 
epu*,  dans  chaque  branche  de  1 administration 
publique,  tout  s opère  et  s’exécute  dans  le  but 
du  plus  grand  bien  commun. 

Comment  donc  les  chefs  de  l'administration 
générale  dans  les  départemens  pourront -ils 
fournir  ces  preuves  cjue  Ton  exige  deux,  si 
les  personnes  qu  ils  ont  désignées  au  monar- 
que, pour  être  leurs  coopérateurs,  ne  s em- 
pressent à leur  produire  les  docuniens  neces- 
saires à établir  ces  preuves  ? 

Cette  funeste  répugnance  pour  la  pleine 
reddition  des  comptes  administratifs  , se  re- 
trouve trop  généralement  parmi  les  membres 
de  toutes  les  Commissions  des  hospices,  pour 
n'avoir  pas  une  origine  cjui  leur  soit  com- 
mune à toutes.  Plus  heureux  (pie  nos  devan- 
ciers, ce  n’est  point  dans  l oubli  des  devoirs 
hospitaliers  (pie  nous  devons  la  rechercher  ; 
au  contraire,  nous  nous  bâtons  de  déclarer 
que,  dans  les  nombreux  hôpitaux  que  nous 
avons  visités  dans  les  departemens,  nous  avons 
trouvé  dans  les  membres  de  leurs  Commis- 
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sions  , du  zèle  et  un  esprit  d’ordre,  de  la 
bienveillance,  et  presque  de  l’amitié  pour  les 
malheureux.  Cependant,  des  irrégularités  pro- 
fondes se  font  remarquer  dans  le  service  5 et 
puisque  ces  irrégularités  ne  sortent  point  du 
fait  des  administrateurs  , elles  ne  peuvent 
provenir  que  de  1 insuffisance  ou  des  vices  du 
mode  de  leur  institution.  Tâchons  de  faire 
sentir  cette  vérité,  qui  nous  a été  démontrée 


par  l’expérience. 

L’on  sait  que  dans  nos  villes,  toujours  choisi 
parmi  les  citoyens  les  plus  estimables,  l’homme 
appelé  à remplir  le  saint  ministère  de  la  ges- 
tion du  bien  des  pauvres,  se  présente  â cette 
fonction  avec  le  goût  de  la  charité , et  avec 
cette  habitude  de  pratiquer  le  bien  qui  ont 
fixé  sur  lui  les  regards  de  l’autorité.  Il  se  pré- 
sente animé  du  plus  louable  zèle , sans  doute 
avec  la  résolution  du  sacrifice  de  ses  loisirs  , 
et  peut-être  avec  l’intention  du  délaissement 
de  quelques-unes  de  ses  occupations.  Mais 
peut-il  dépendre  de  ce  vertueux  administrateur 
de  remplir  long-temps  d’aussi  heureuses  dispo- 
sitions? Si,  par  exemple,  il  a pour  son  propre 
compte  ou  une  maison  de  commerce  â soute- 
nir , ou  un  notariat  à exercer,  ou  une  clientelie 
à défendre  • ou  bien  si , dans  la  catégorie  la 
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])lus  favorable,  il  est  libre  de  profession,  et 
qu  il  ait  néanmoins  de  v astes  proj)riétés  à régir, 
est-il  juste,  est-il  raisonnable  d exiger  de  lui, 
et  cette  ponctualité  rigoureuse,  et  cette  acti- 
vité constante,  et  cette  présence  continuelle 
que  requièrent  si  impérieusement  les  détails 
innombrables  du  service  des  hôpitaux  ? .Non 
sans  doute  ; et  voilà  justement  , suivant 
nous  , la  cause  originelle  de  tous  (‘es  abus 
que  nous  avons  eu  à signaler  ; cause  qui  ne 
peut  manquer  de  se  reproduire  sans  cesse, 
parce  qu  elle  naît  de  la  nature  des  choses  , 
et  quelle  repose  sur  des  motifs  légitimes  au 
fond. 

Dans  toute  fonction  publique , la  masse  des 
charges  ne  peut  impunément  être  rendue  trop 
pesante  ; il  est  d une  sage  prudence  de  les  ré- 
partir dans  de  discrètes  proportions,  sur-tout 
quand  ces  fonctions  sont  gratuites. 

Osons  le  dire;  1 organisation  des  Commis- 
sions administratives  , dans  les  départemens  , 
est  vicieuse  : osons  le  dire;  cette  organisation 
est  de  nature,  sinon  à exciter  les  dégoûts, 
du  moins  à produire  la  lassitude  , car  elle 
exige  beaucoup  trop  même  de  1 homme  né 
sensible  et  généreux. 

Pourquoi  ne  pas  appliquer  aux  hospices  de 
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nos  départemens  ces  règles  d’administration 
qui  produisent  des  effets  si  heureux  dans  les 
hôpitaux  de  Paris  ? Pourquoi  laisser  , dans 
nos  villes,  réunies  sur  les  mêmes  personnes, 
et  la  puissance  méditante  du  conseil , et  la 
charge  active  de  l’exécution , puisqu’on  a 
trouvé  indispensable  de  séparer  ces  deux 
pouvoirs  dans  l’administration  des  hôpitaux 
de  la  Capitale  ? Alléguera- 1- on  l’importance 
de  ces  établissement  ? Mais , dans  les  pro- 
vinces , on  aurait  recours  à des  rapproche- 
ment calculés  et  proportionnels.  Sont  - ce  , 
d’ailleurs  , de  si  petits  intérêts  que  ceux 
confiés  à telle  Commission  administrative  qui 
gère  , à elle  seule , plus  de  revenus  annuels 
que  ne  le  font  les  maires  réunis  de  six  ou 
sept  cents  communes  d’un  même  départe- 
ment (a)  ? 

Grâces  aux  vues  supérieures  du  conseil 
général  , l’accès  le  plus  facile  est  donné  au- 
jourd  hui  à tout  visitant,  dans  les  hôpitaux  de 
Paris.  Les  registres  de  population,  de  recette, 
de  consommation,  sont  ouverts,  sans  difficulté, 

(a)  Dans  la  Haute-Garonne  , les  revenus  des  seuls  hô- 
pitaux de  Toulouse  dépassent  le  double  des  revenus  réunis 
de  toutes  les  villes  et  communes  du  département , Toulouse 
exceptée. 
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à tout  observateur  d’administration  publique: 
salutaire  pratique,  qui  réalise  enfin  ce  prin- 
cipe  trop  long-temps  ignoré,  que  le  pauvre, 
l'artisan,  le  publie,  sont  inspecteurs-nés  de 
toute  maison  de  ebarité.  ] /excellence  de  ce 
système  est  reconnue;  et  le  bien  qu’il  produit 
se  développant  chaque  jour,  nous  lie  pouvons 
que  former  des  voeux  pour  le  voir  se  généra- 
liser dans  les  départemens. 

Nous  pensons  que  lorsque  nos  hôpitaux  se- 
ront, comme  ceux  de  Paris,  régis  par  deux 
Commissions,  dont  1 une,  gratuite  , honori/npic 
et  de  pure  direction  y et  l autre  , salarier  \ ; , 
responsable , et  dont  chaque  membre  ne  pourra 
exercer  nid  emplois  publics  ni  d’aut  re  fouet  ion 
privée,  i on  ne  verra  plus  des  parties  essentielles 
de  l'administration  se  glisser  dans  des  mains  su- 
balternes, trop  souvent  inexactes  ou  inhabiles. 
Nous  allons  jusqu  à pronostiquer,  que  ces 
mêmes  administrateurs,  maintenant  si  craintifs 
pour  toute  suggession  de  reddition  de  comptes, 


(a)  Les  rapports  sur  la  taxe  des  pauvres  , en  Angleterre, 
faits  en  i S 1 «S  à la  chambre  «1rs  communes,  et  distribués 
à la  chambre  des  députés  et  à celle  des  pairs  de  France, 
dans  la  session  de  la  même  année , font  sentir  la  nécessité 
d’avoir  quelques  administrateurs  salaries  dans  les  maisous 
de  bienfaisance.  Pag.  ’j/j  et  ii5. 


seront 
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seront  les  premiers  à seconder  les  dispositions 
surveillantes  et  protectrices  de  l’autorité,  lors- 
que le  service  sera  réglé  pour  eux  d’une  ma- 
nière plus  sûre  et  plus  facile.  Alors  naturelle- 
ment ils  banniront  toute  idée  d’appréhension  , 
et  ils  aimeront  à prouver,  jusqu’à  l’évidence, 
que  l’ordre  et  l’économie  répondant  à leur 
zèle  et  à leur  piété,  ils  ont  su,  avec  les  mêmes 
revenus , secourir  et  soulager  le  plus  grand 
nombre  possible  de  malheureux. 

Cette  amélioration,  que  nous  sollicitons  dans 
radministration  des  hospices  des  départemens , 
devra  aussi  mettre  en  harmonie  l’administra- 
tion de  ces  établissemens  de  charité  première , 
dont  l’intention  suivie  avec  discernement , et 
l’objet  rempli  avec  mesure  , doivent  tendre  si 
puissamment  à diminuer  la  population  des 
hôpitaux  : nous  voulons  parler  des  institutions 
pour  les  secours  à domicile . 

Combien  d’intérêts  religieux  et  sociaux  se 
rattachent  à cette  nature  de  secours  î Pres- 
qu’aussitôt  qu  elle  fut  établie  par  la  piété  de 
nos  ancêtres , l’administration  générale  s’em- 
pressa de  l’accueillir  et  de  la  favoriser  , parce 
quelle  y trouva  réunis  un  bien  moral  avec 
l’économie  publique.  Il  est , en  effet , si  con- 
forme aux  liens  sacrés  des  familles , que  les 

I 
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>ecours  soient  apportas  dans  les  levers  mêmes 
de  letre  souffrant  ! (les  loyers,  quelqu  hum- 
bles, quelque  dépourvus  qu  ils  paraissent  des 
aisances  de  la  vie,  n en  sont  pas  moins  , pour 
celui  <[ui  \ résidé,  h1  centre  de  ses  habitudes 
et  le  lieu  de  son  repos.  Les  plus  légers  secours 
(pi  d a reçoit,  s allient  aux  consolations  de 
ses  proches  ou  de  ses  amis  : le  bienfait  \ient , 
pour  ainsi  dire,  le  surprendre  au  milieu  île 
ses  plus  chères  affections,  et  il  est  rare  qu'un 
tel  concours  d'assistances  ne  produise  pas 
de  lions  effets.  Mais  s il  faut  entrer  dans  un 
hospice  ; si  , au  lieu  des  doux  soins  de  sa 
famille,  1 infortuné  ne  recueille  autour  de  lui 
que  les  plaintes  de  la  souffrance  et  du  mal- 
heur, peut-être  arrhcra-t-il  (pie  cette  cha- 
rité , moins  prévoyante  , sera  aussi  moins 
efficace  , et  qu  il  attendra  vainement  une 
guérison  qu  il  eut  obtenue  parmi  les  siens  , 
sans  recourir  à des  secours  ni  si  prolongés 
ni  si  dispendieux. 

Autrefois,  les  établissemens  de  secours,  la 
plupart  connus  sous  le  nom  (X  OEuvrc  des 
bouillons  y étaient  soutenus  par  les  aumônes, 
par  les  dons  des  particuliers  , et  par  des  allo- 
cations du  gouvernement.  Dans  nos  temps  de 
troubles,  les  sources  de  celte  espèce  de  bien- 
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faisanoe  furent  taries  ou  détournées.  Le  besoin 
de  les  reproduire  se  lit  vivement  sentir  avant 
que  la  foree  des  choses  pût  permettre  d’y 
suppléer.  Enfin  , sous  le  ministère  du  comte 

Chaptaî,  LES  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE  , POUR 

les  secours  a domicile  ( faiblement  établis  par 
une  loi  de  l’an  5 ),  furent  organisés  par  le  gou- 
vernement (i). 

Chaque  bureau  dut  avoir  cinq  administra- 
teurs spéciaux,  un  agent  comptable , et  dut 
tenir  une  comptabilité  séparée.  Dans  la  plu- 
part des  villes  des  départe  mens,  cette  organi- 
sation n’a  pas  encore  eu  lieu.  Les  soeurs  de  la 
charité  sont  chargées  de  ce  service,  et  sont,  à 
la  fois,  administrateurs,  agens  comptables,  et 
agens  d’exécution  des  secours  à domicile.  Les 
plus  faibles  principes  en  administration  publi- 
que s’opposent  si  formellement  à la  réunion  de 
ces  triples  fonctions  , qu’il  est  superflu  de 
s’arrêter  à en  exposer  les  inconvéniens.  À la 
vérité,  les  sœurs  de  la  charité  rendent  compte, 
tous  les  mois , a la  Commission  des  hospices  ; 
mais,  1 expérience  qui  a prouvé  que  cette  Com- 
mission est  déjà  insuffisante  pour  la  gestion  de 
nos  hôpitaux,  n’a  que  trop  démontré  que  cette 

(i)  Arrêtés  de  règlement  des  8 prairial  an  9 et  8 ven- 
démiaire an  10.  Voy*  la  loi  du  7 frimaire  an  5. 
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meme  Commission  n'a  pu  et  ne  peut  réellement 
apporter  que  «le  trop  faillies  soins  sur  la  bran- 
che la  plus  intéressante  et  la  plus  utile  des 
secours  publics. 

TNul  doute  cependant  que  le  pauvre  ne  soit 
toujours  écouté  avec  le  plus  louchant  inté- 
rêt par  les  sœurs  de  la  charité  ; nul  doute 
qu'elles  n apportent  dans  leurs  exercices  hos- 
pitaliers, et  cette  sensibilité  qui  leur  est  par- 
ticulière, et  l'ordre  et  l'économie  qui  peuvent 
dépendre  déliés  ; mais  elles  ne  sauraient 
pourvoir  à tout.  Préparer  les  soupes  , les 
bouillons,  et  les  distribuer  au  dehors;  soi- 
gner les  malades  à domicile  sous  la  direction 
des  médecins  et  des  chirurgiens;  rechercher 
les  malheureux  de  toute  espèce,  leur  répartir 
les  secours  dont  elles  disposent , et  leur  prodi- 
guer toutes  les  consolations  de  leur  inventive 
charité  , telles  sont  1rs  bases  principales  de 
1 institution  des  simples  lüles  de  saint  \ incent 
de  Paul.  Les  appliquer  à des  soins  adminis- 
tratifs, c'est  leur  faire  perdre  en  calculs,  en 
correspondances,  en  tenue  de  livres,  un  temps 
précieux  qu’elles  ont  consacre*  a de*  plus  saintes 
œuvres;  c’est  les  détourner , en  pure  perte, 
de  tous  ccs  actes  charitables  de  detail  dont 
elles  savent  si  bien  s'acquitter,  et  que  la  nom- 
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breuse  famille  (les  pauvres  ne  saurait  retrouver 
ailleurs. 

Toutefois,  l’importance  des  secours  a do- 
micile ne  pouvait  échapper  à l’attention  d’un 
prince  qui  s’occupe  avec  tant  d’affection  et  de 
constance  à alléger  le  sort  des  malheureux. 
Louis  XA  III  s’est  fait  rendre  compte  de  cette 
partie  de  l’administration  dans  sa  Capitale  : 
toute  supérieure  qu’était  déjà  cette  adminis- 
tration à celle  de  nos  provinces,  Sa  Majesté  a 
reconnu  qu’elle  pouvait  encore  être  améliorée. 
Une  salutaire  ordonnance  (i)  a été  le  fruit  de 
ce  mouvement  paternel.  Les  formes  de  l’admL 
nistration  existante  ont  été  simplifiées;  le  nom- 
bre des  personnes  chargées  de  rechercher  les 
véritables  pauvres , et  de  constater  leurs  be- 
soins, a été  augmenté  ; et  les  moyens  de  mul- 
tiplier et  d’activer  les  distributions  des  secours, 
ont  été  indiqués.  Douze  bureaux  ont  été  créés 
dans  Paris.  Chacun  d’eux  , sous  la  direction 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  conseil  général 
d’administration  des  hospices,  a été  composé 
du  maire  de  F arrondissement , des  adjoints, 
du  curé  de  la  paroisse,  des  desservans  des  suc- 
cursales , de  douze  administrateurs , d’un  agent 


(1)  Ordonnance  royale  du  2 juillet  1816. 
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comptable,  sous  K»  titre  de  ti  ésorier-seere- 
taire  , et  <1  un  nombre  indéterminé  de  commis- 
saires-visiteurs des  pauvres  et  de  dames  de 
charité. 

I )es  reglemens  rendus  par  le  ministre  de 
1 intérieur  i , ont  dé\eloppé  les  dispositions  de 
l ordonnance  royale,  et  ont  déterminé  le  mode 
d organisation  des  bureaux , les  moyens  d ad- 
Uiinistralion , la  classification  des  indigens  , la 
nature  et  l’application  des  secours,  enfin, 
Tordre  à apporter  dans  la  comptabilité.  Les 
fonds  ont  du  être  fournis  e.t  relies  par  le  con- 
seil général  des  hospices , sur  un  budget  en 
recettes  et  dépenses,  présenté  tous  les  ans 
par  chacun  des  bureaux. 

Les  bureaux  ont  été  autorisés  à augmenter 
leurs  recettes  ordinaires,  par  les  moyens  qu  ils 
jugeront  les  plus  convenables  , teis  que  les 
quêtes,  les  souscriptions , les  collectes,  1<?  pla- 
cement de  troncs,  ou  autres;  et  afin  de  laisser 
à la  charité  des  particuliers  toute  son  indépen- 
dance et  son  action,  les  bureaux  sont  tenus  de 
faire  l'emploi  de  cette  nature  de  produits  sui- 
vant la  volonté  des  donateurs  , lorsqu’elle  est 
indiquée  : ils  ne  doivent  rendre  compte,  au 

(1)  Règlemens  arretés  par  S.  E\c.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  ij  juillet  itfiti. 
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bout  Je  Fan , que  de  la  masse  de  ces  recettes 
et  de  son  entière  application. 

Presque  tous  ces  élèmens  d’une  administra- 
tion perfectionnée,  existent  avec  plus  ou  moins 
d incohérences  dans  nos  départemens.  Il  ne 
s agit  que  de  les  régulariser  par  des  principes 
fixes  d une  utilité  déjà  éprouvée.  Quelque  sé- 
duisante que  puisse  être  la  théorie  d un  chan- 
gement de  système,  nous  savons  que  le  danger 
de  la  non  réussite  l’accompagne  toujours.  De 
justes  défiances  s’élèvent  contre  tout  projet  ou 
forcé  ou  nouveau  ; mais  ici  tout  est  simple  , 
tout  est  connu , aucune  idée  ne  nous  en  ap- 
partient. Nous  ne  réclamons  que  l’adoption  de 


mesures  fructueuses  déjà  établies  par  le  gou- 
vernement, et  leur  mise  à exécution  ne  saurait 
rencontrer  que  peu  , ou  point  de  difficultés. 
La  matière  étant  toute  administrative , une 
seule  ordonnance  du  Roi  pourrait  enjoindre 
aux  préfets  de  faire , dans  leurs  départemens 
respectifs,  l’application  des  dispositions  géné- 
rales de  1 ordonnance  du  2 juillet  1816;  et  les 
préfets  n auraient  qu'à  soumettre  au  ministre 
de  1 intérieur,  des  règlemens  calqués  sur  ceux 
du  19  du  même  mois,  avec  les  seules  modifi- 
cations que  les  circonstances  locales  appelle- 
raient le  plus  impérieusement»  Les  membres 
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des  Commissions  administratives  actuelles,  et 
les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance*,  dans 
les  villes  où  il  e*n  existe*,  seraient  membres-nés 
ele  la  nouvelle*  organisation.  Celte  distinction 
flatteuse , ee*lte*  honorable  mission  ele  el<*me*urer 
1 eje*il  eni  la  main  élu  gouvernement  , à l egarel 
élu  j>auvre,  seraient  ]uste*nu*nt  appréciées  par 
ces  vétérans  delà  charité.  On  rendrait  ainsi 
hommage  au  zèle  elemt  ils  ont  donné  tant  de? 
preuves  , et  au  bien  epi  ils  emt  opéré  malgré  les 
imperfections  ele  1 institution  qui  les  réunit; 
on  leur  conserverait  un  eloux  patronage*  sur  e*e*s 
familles,  où  la  divine  Provielence  , par  des 
vues  supérieures  aux  spéc  ulations  des  hommes , 
semble*  attacher  le  malheur  à la  vertu  ; on 
utiliserait  1 habitude*  epi  ils  ont  acquise  ele  re- 
chercher ces  personnes  qui  souffrent  e*n  secret, 
et  qui  pendraient  dans  l’obscurité,  s'il  n\  avait 
pas  quelques  âmes  el  une  bienfaisance  assez 
intelligente  pour  deviner  le*^  besoins  qui  se 
cachent;  enfin,  on  les  mettrait  à meme  ele 
servir  de  guides  à ele  nouveaux  collègues,  qui , 


pris  comme  eux  parmi  les  citoyens  estimables 
les  plus  connus  par  leur  amour  pour  le*s  pau- 
vres , n auraient  el  autre  émulation  et  <1  autres 
soins  que  ele  les  aider  dans  la  pratique  des 
bonnes  oeuvres. 
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Nous  n’émettrons  qu’un  dernier  vœu;  c’est 
celui  de  l’accomplissement  des  commandemens 
exprès  de  Louis  XYI , pour  l’impression  et  la 
publication  de  chaque  compte  annuel  des 
maisons  d hospitalité  (i). 

Les  comptes  des  ministères,  les  sessions  des 
conseils  généraux  de  département,  les  comptes 
des  bonnes  villes  du  royaume,  sont  aujourd’hui 
rendus  publics  : pourquoi  les  Commissions  cha- 
ritables de  ces  mêmes  villes  ne  publieraient-elles 
pas  les  leurs  ? L’institut  des  pauvres , à Vienne , 
dû  à Joseph  II , ne  fait-il  pas  publier , tous  les 
mois , dans  la  gazette  de  la  Capitale , l’état  de  ses 
recettes  et  celui  de  ses  dépenses  ; et  n’y  trouve- 
t-on  pas , à la  fin  de  chaque  année,  un  compte 
rendu  parfaitement  clair  et  satisfaisant?  N’est- 
ce  pas  à cette  mesure  de  publication , puisée 
par  Léopold  dans  les  principes  de  l’empereur 
son  père,  que  les  hôpitaux  du  grand  duché  de 
Toscane  ont  dû  la  supériorité  de  leur  adminis- 
tration ? Qui  pourrait  dire  l’ordre  et  la  majesté 
qui  régnent  dans  les  hôpitaux  de  Florence , et 

(i)  « Sa  Ma  j es  Lé  s’est  déterminée  à ordonner,  par  une 
« loi,  l’impression  annuelle  des  comptes  des  hôpitaux  de 
» Paris , afin  que  la  règle  et  l’économie  fussent  constam- 
f)  ment  entretenues  par  l’appréhension  des  regards  pu- 
y>  blics.  » Œuvres  de  Necker,  ml.  i. 


( i38  ) 

entre  autres  dans  celui  de  Sainte- Maric-Xou- 
e elle  > où  les  salles  des  malades  sont  plus  vastes 
et  plus  élevées  que  lVnceinte  de  nos  temples; 
dans  celui  de  Saint- Antoine , ( lief-d Oeuvre  de 
distribution , d'architecture  et  de  goût  , où, 
pour  la  première  fois,  en  Europe,  les  fous 
virent  tomber  les  chaînes  et  les  cercles  de  fer 
dont  l'ignorance  les  avait  accablés  jusques 
alors;  où,  pour  la  première  fois,  des  cellules 
garnies  de  meubles  convenables,  et  élégantes 
de  propreté,  remplacèrent , pour  chaque  ma- 
lade furieux  ou  simplement  atteint  de  vésanie, 
les  cachots  insalubres  dans  lesquels  une  cou- 
tume barbare  les  avait  fait  jeter  depuis  tant 
de  siècles  ! 

Ce  n’est  qu'à  l'époque  de  la  publication  des 
comptes  de  ladminist  ration  que  remonte  celle , 
si  lie  ‘ureuse,  du  perfectionnement  des  établis- 
semens  d'bospitalitc.  Ne  sait-on  pas,  en  effet, 
que  la  publicité  est  la  première  des  garanties 
dans  toute  nature  de  service?  et  Ion  peut 
dire  (pie,  dans  l'administration  des  hôpitaux, 
elle  r échauffe  les  sentimens  d humanité  , ('lie 
met  en  oeuvre  tous  les  motifs  moraux,  et  mul- 
tiplie les  ressources  du  pauvre  en  excitant  les 
aumônes,  les  donations  et  les  legs  ; enfin,  elle 
devient  une  juste  récompense,  en  ce  quelle 
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fixe  sur  l’administrateur  hospitalier  qui  a 
bien  rempli  son  devoir,  et  la  reconnaissance 
publique,  et  les  actions  de  grâces  plus  douces 
encore  des  infortunés  qu’il  a pu  soulager. 

Initié  dans  les  secrètes  impulsions  du  cœur 
de  l’homme,  le  conseil  général  des  hôpitaux 
de  Paris  s’est  convaincu  que  la  bienfaisance 
s’affaiblit  ou  s’altère  lorsqu’elle  peut  soupçon- 
ner qu’elle  est  mal  dirigée;  mais  qu  elle  s’anime 
et  s’accroît  par  l’assurance  des  bons  effets 
qu  elle  produit  : aussi , ce  conseil  général 
s'est- il  dignement  acquitté  de  la  dette  sacrée 
de  la  publication  des  états  de  situation  admi- 
nistrative et  financière  des  nombreuses  maisons 
soumises  à sa  gestion. 

Egal , par  les  sentimens  d'humanité,  à toutes 
les  Commissions  administratives  du  royaume, 
mais  fort  de  la  haute  instruction  de  ses  mem- 
bres , et  puissamment  secondé  par  1 harmoni- 
que énergie  de  sa  double  organisation  , le 
conseil  général  , dans  son  dernier  rapport 
imprimé  , a pu  s'étendre  sur  les  exercices 
antérieurs  , et  remplir  la  lacune  de  douze 
années.  Le  philantrope  rapporteur  à qui  est 
dû  ce  travail  précieux , peut  se  dire  qu’il  a 
payé  à la  France  un  utile  tribut.  Tout  est 
prévu , tout  est  développé  dans  cet  ouvrage 
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de  la  plus  haute  importance  , comme  du 
plus  touchant  interet.  Ordre,  clarté,  préci- 
sion, tout  \ est  d un  exemple  à suivre  et  d un 
modèle  a imiter.  Nos  Commissions  administra- 
tives , RÉORGANISÉES  SLR  LE  MÊME  PLAN,  V 

trouveront  tracés,  d'une  main  sûre,  les  ta- 
bleaux les  mieux  conçus  ; et , pour  s'acquitter 
a leur  tour  du  même  devoir,  elles  n auront 
qui  en  remplir  les  cadres,  du  relevé  de  leur 

gestion Heureuses  celles  d'entrelles  qui 

auront  à nous  offrir  d’aussi  imposans  ré- 
sultats ! 


FIN. 
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